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Préface

Quelle est l’influence de la famille sur les chances de 
formation? La petite enfance joue-t-elle un rôle dé-
terminant? La violence des jeunes a-t-elle réellement 
augmenté ces dernières années? Les familles de mi-
grants et les «familles suisses» ont-elles des styles 
éducatifs différents? Quels sont les devoirs respec-
tifs de l’école et de la famille en cas de problème? Ce 
sont là quelques-unes des questions auxquelles est 
confrontée la politique sociétale et qui font de plus en 
plus souvent l’objet du débat public. Ce débat, souvent 
très émotionnel, est généralement déclenché par des 
faits divers choquants comme celui de Seebach, où une 
douzaine de jeunes ont été accusés d’avoir abusé d’une 
jeune fille de 13 ans. Les réponses à ces questions ont 
été un peu rapides; généralement, elles se bornaient à 
dire qu’il fallait se montrer plus sévère et renforcer la 
discipline à l’école, dans la famille et dans la société.
Avec la présente publication, «Familles – Education – 
Formation», la Commission fédérale de coordination 
pour les questions familiales (COFF) introduit dans le 
débat la perspective de la politique familiale. La COFF 
prend position sur les questions posées, non pas sur la 
base d’événements bouleversants ou de slogans poli-
tiques, mais à partir d’une analyse soigneuse, à froid, 
des données empiriques et de l’état actuel des connais-
sances. Espérant ainsi rendre le débat public plus ob-
jectif, elle propose des moyens qui, estime-t-elle, de-
vraient permettre à la société de réagir de manière 
plus appropriée aux problèmes cités. Comme l’indi-
que le titre, cette publication traite des liens entre la 
famille, l’éducation et la formation.

La publication comprend sept chapitres.
Après l’introduction, Urs Moser et Andrea Lanfranchi 
analysent dans le deuxième chapitre les conclusions 
de l’étude PISA (comparaison internationale des per-
formances scolaires des élèves) relatives au lien entre 
origine sociale et réussite scolaire. Ils approfondissent 
en particulier la question suivante: que devraient faire 
les systèmes de formation et les écoles pour permettre 
à tous les élèves d’exploiter au maximum leur poten-
tiel? L’une de leurs conclusions est que la formation 
commence au berceau. Susanne Viernickel et Heidi Si-
moni expliquent dans le troisième chapitre ce que cela 
pourrait signifier concrètement. Ce faisant, elles ne se 
contentent pas d’insister sur l’importance de la petite 
enfance en tant que période d’apprentissage, mais dé-

crivent les conséquences qui en découlent pour la pé-
dagogie de la petite enfance, et analysent le lien entre 
la famille et les institutions qui s’occupent de la petite 
enfance. Elles terminent par un certain nombre de re-
commandations: professionnaliser les offres éducati-
ves institutionnelles préscolaires, faire en sorte qu’elles 
existent en nombre suffisant pour répondre à la de-
mande et les rendre plus accessibles à tous les enfants 
et à toutes les familles.
Le quatrième chapitre, rédigé par Jürgen Oelkers, traite 
des questions éducatives qui se posent à l’adolescence, 
c’est-à-dire la période comprise entre 13 et 18 ans. Il 
décrit les conditions dans lesquelles cette phase se dé-
roule généralement, ainsi que l’évolution des formes 
d’éducation. Il cherche également à répondre à deux 
questions: les comportements déviants à l’adolescence, 
notamment la violence entre jeunes, se sont-ils véri-
tablement multipliés? Et quel est le profil des adoles-
cents qui présentent des problèmes d’ordre éducatif? 
A partir de là, Denise Efionayi et Rosita Fibbi abor-
dent dans le cinquiième chapitre les différences entre 
«familles suisses» et familles issues de la migration en 
ce qui concerne le style éducatif, les difficultés sur les-
quelles butent particulièrement ces dernières en ma-
tière d’éducation et la façon dont elles réagissent face à 
d’autres valeurs et à d’autres normes culturelles.
Markus P. Neuenschwander, Andrea Lanfranchi et 
Claudia Ermert se préoccupent, dans le sixième cha-
pitre, des rapports entre école et famille. Ils illustrent 
l’importance de la famille sur les parcours éducatifs 
et tentent de répondre à un certain nombre de ques-
tions: comment soutenir et encourager les familles dans 
leurs tâches? A quoi devraient ressembler la collabora-
tion entre parents et enseignants? Que peuvent appor-
ter les institutions d’accueil extrafamilial et parascolai-
res pour compenser l’inégalité des chances en termes 
de formation?
Dans le septième et dernier chapitre, la Commission fé-
dérale de coordination pour les questions familiales tire 
les conclusions des six premiers et, sur cette base, for-
mule des recommandations.
Comme les publications antérieures de la COFF «Mo-
dèles de compensation des charges familiales» (2000), 
«Familles et migration» (2002), «Du temps pour les fa-
milles» (2004) et «La famille et les phases tardives de la 
vie» (2006), cette nouvelle publication aborde des ques-
tions actuelles de politique familiale, les situe dans un 
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cadre plus général et ouvre de nouvelles perspectives; 
elle suggère des pistes qui devraient permettre de sor-
tir du sensationnalisme et de la superficialité qui ca-
ractérisent souvent l’actualité politique. Je suis donc 
convaincu qu’elle apportera une contribution impor-
tante au débat actuel sur ces questions de politique fa-
miliale et de politique sociétale. 

Je remercie les auteures et les auteurs pour leurs ré-
flexions fondées et très suggestives. Je remercie aussi 
les membres du groupe de travail qui a suivi cette pu-
blication, Heidi Simoni, Patrick Hämmerle, Andrea 
Lanfranchi et surtout Isabelle Villard, qui était égale-
ment responsable de la rédaction finale et de la traduc-
tion. Enfin, je remercie les membres de la Commission 
pour leur implication et pour le discernement dont ils 
ont su faire preuve dans les discussions sur ces sujets 
délicats de politique sociétale.

Jürg Krummenacher

Président de la Commission fédérale de coordination 
pour les questions familiales (COFF)
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Introduction

La Confédération suisse «veille à garantir une égalité 
des chances aussi grande que possible». C’est ce qu’af-
firme l’art. 2 de la Constitution fédérale. Mais comment 
les choses se présentent-elles concrètement? 
Force est d’abord de constater que la Suisse se carac-
térise par une inégalité marquée dans deux domaines: 
le revenu et la fortune. Si l’on considère le revenu an-
nuel moyen des ménages, on constate que les 10% les 
plus pauvres doivent se contenter de 25 000 francs, 
tandis que les 10% les plus riches ont à leur disposition 
près de dix fois cette somme 1 et que les 2% les mieux 
placés gagnent plus de 420 000 francs. Pour ce premier 
domaine, la Suisse se situe dans la moyenne des pays 
développés. Mais la répartition est plus inégalitaire 
dans le second: alors que 29% des personnes imposa-
bles ne possèdent aucune fortune, 0,1% de la popula-
tion dispose de plus de 10 millions de francs. La Suisse 
occupe là l’un des tout premiers rangs en comparaison 
internationale.
Ces écarts de revenu et de fortune ont pour consé-
quence directe des inégalités sociales, entendues 
comme l’accès différencié aux ressources précieuses 
et rares de la société. Une source majeure d’inégalités 
est la formation, ce qui contredit le droit à l’égalité des 
chances. Il ne peut en effet y avoir égalité des chan-
ces que lorsque les personnes à former bénéficient 
d’un soutien proportionnel à leur potentiel individuel 
et que les désavantages sociaux sont surmontés, c’est-
à-dire lorsque tout le monde a les mêmes chances de 
développer et de confirmer ses performances.2 Garan-
tir l’égalité des chances signifie aussi apporter un sou-
tien particulier à ceux qui sont défavorisés sur le plan 
social afin qu’ils puissent acquérir certaines compé-
tences de base. 
Comme le montrent de nombreuses études, notam-
ment PISA (comparaison internationale des perfor-
mances des élèves), l’égalité des chances n’est pas réa-
lisée dans notre pays. Les origines sociale et familiale 
sont les facteurs qui ont le plus d’influence sur les ré-
sultats scolaires: dès leur entrée en première classe, 
les enfants présentent d’énormes différences quant à 
la richesse de leur vocabulaire selon qu’ils sont issus 
de familles privilégiées ou de familles défavorisées, et 
selon qu’ils sont suisses ou étrangers.3 Les enfants so-
cialement défavorisés et ceux issus de la migration qui 
ont des difficultés d’apprentissage sont plus souvent 
aiguillés vers des classes spéciales, alors que les étu-

des montrent qu’ils y apprennent moins vite que dans 
les classes ordinaires. Ces enfants subissent également 
une discrimination au moment de l’entrée dans le se-
condaire; les élèves des classes sociales supérieures 
fréquentent beaucoup plus souvent des écoles à exi-
gences plus élevées que les jeunes issus des classes so-
ciales plus basses, même à résultats comparables. Ce 
constat vaut aussi et en particulier pour le gymnase: à 
compétences égales, les jeunes d’origine socio-écono-
mique basse ont moins de chances d’y entrer que ceux 
d’origine socio-économique élevée.
L’origine socio-économique a également des effets à 
l’entrée dans le marché du travail. Les immigrés de 
deuxième génération venant de l’ex-Yougoslavie, du 
Portugal et de Turquie ont nettement moins de chances 
de terminer une formation tertiaire que les Suisses du 
même âge. Ces jeunes constituent de ce fait un groupe à 
risque par rapport au chômage: 2,5 à 3% d’entre eux ne 
trouvent pas de place d’apprentissage ou d’emploi à la 
fin de la scolarité obligatoire, et certains deviennent dé-
pendants de l’aide sociale. La statistique de cette der-
nière montre que les jeunes adultes entre 18 et 25 ans 
y sont surreprésentés (ils constituaient 13% des bénéfi-
ciaires en 2004). 70% de ces jeunes n’ont pas achevé de 
formation professionnelle.
Depuis quelques années, la violence des jeunes fait de 
plus en plus souvent l’objet du débat public; on affirme 
que les incidents se multiplient et que la brutalité s’ac-
croît. Même si les preuves empiriques de ces affirma-
tions manquent, il faut prendre cette impression de 
menace au sérieux. Tout comme il faut prendre au sé-
rieux la surreprésentation des jeunes hommes dont les 
parents viennent de l’ex-Yougoslavie ou d’autres pays 
du sud de l’Europe dans les statistiques des condam-
nations pénales. Il faut toutefois se demander s’il y a 
réellement un lien entre l’origine culturelle et la délin-
quance des jeunes. On manque pour l’instant d’études 
sur les causes de cette délinquance, mais on est bien 
obligé de reconnaître le rôle joué par les désavantages 
sociaux et la marginalisation que connaissent ces jeu-
nes dans le cours de leur formation. 
La lutte contre la violence juvénile doit donc tout autant 
s’attaquer aux causes que s’efforcer d’améliorer l’éga-
lité des chances. En d’autres termes, il faut des straté-
gies efficaces contre les désavantages sociaux, afin de 
réduire les différences de performances dues à l’origine 
sociale. Ces stratégies doivent viser en premier lieu la 

I.
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source de ces différences, c’est-à-dire la famille. C’est la 
principale raison pour laquelle la Commission fédérale 
de coordination pour les questions familiales (COFF) 
traite, dans la présente publication, des rapports entre 
la famille, l’éducation et la formation. Ce faisant, elle 
est consciente que la politique familiale au sens strict 
ne peut apporter qu’une modeste contribution au dé-
passement de ces désavantages sociaux; la politique 
de la formation et la politique sociale sont indispensa-
bles. Mais la politique familiale est une tâche transver-
sale. Vue ainsi, elle peut aider à relier entre eux diffé-
rents domaines de la politique, ce qui est essentiel pour 
se rapprocher du but: l’égalité des chances.
Une telle politique «en réseau» est aussi un investisse-
ment pour l’avenir, dans l’intérêt non seulement des fa-
milles, des enfants et des jeunes concernés mais aussi, 
en fin de compte, de la société toute entière. 

1 Cf. Stamm, H.P., Fischer, A., Lamprecht, M.: Einkommen und Vermögen: 
Nimmt die Ungleichheit zu? P. 108. In: Almanach social 2008. Lucerne, 
Caritas-Verlag, 2007

2 Coradi Vellacott, M.: Bildung als Quelle sozialer Ungleichheit. p. 117. Voir 
ci-dessus.

3 Id, p. 121
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L’inégalité devant la formationII.
Urs Moser, Andrea Lanfranchi

Introduction

Depuis la publication des résultats de l’étude PISA sur 
les acquis scolaires en comparaison internationale, 
l’inégalité des chances en matière de formation est 
redevenue sujet de discussion, en Suisse également. 
Le contexte social de la famille, mesuré en termes de 
forma tion, de revenu et de bagage culturel, mais aussi 
l’origine étrangère, se révèlent dans presque toutes les 
études comparatives menées au plan national ou inter-
national exercer une influence considérable sur les ré-
sultats scolaires.
Dans le cadre des rapports PISA, l’OCDE est parve-
nue à montrer objectivement, sur la base de données 
concrètes, le lien étroit qui existe entre origine so-
ciale et acquis scolaires (OCDE, 2001, 2004). Au débat 
sur la réalisation de l’égalité des chances, longtemps 
mené sur un plan purement idéologique, a succédé 
une discussion sur ce que les systèmes de formation et 
les écoles doivent entreprendre pour que tous les en-
fants de notre société puissent développer au mieux 
leur potentiel. La réussite d’un système d’éducation et 
de formation se mesure à sa capacité, d’abord, de sti-
muler spécialement les enfants issus de familles socio-
économiquement défavorisées et, ensuite, de faire en 
sorte que la population dite à risque – autrement dit 
les jeunes auxquels les lacunes dans leur formation de 
base rendent difficile le passage de l’école obligatoire 
au monde du travail – reste très faible en nombre. 
La Suisse, à l’aune de ces critères, ne fait pas (ou pas 
encore) partie des pays modèles. La proportion des 

élèves quittant l’école avec une formation de base in-
suffisante dépasse légèrement la moyenne des pays de 
l’OCDE. Et le lien entre origine sociale et acquis sco-
laires est comparativement étroit (OCDE, 2001, 2004). 
C’est pourquoi la Conférence suisse des directeurs can-
tonaux de l’instruction publique voit dans l’encourage-
ment des enfants de milieux socio-économiques défa-
vorisés et des élèves issus de la migration l’un des plus 
grands défis auxquels l’école se trouve aujourd’hui 
confrontée (CDIP, 2003).
Ce défi, l’école ne peut cependant pas y répondre seule, 
comme le montrent aussi les constats sur l’effet des 
nombreuses mesures de soutien individuel prises pour 
les enfants ne présentant pas les mêmes aptitudes à 
l’apprentissage (différenciation interne et externe de 
l’enseignement, extension de l’offre de pédagogie spé-
cialisée, tertiarisation de la formation des enseignants, 
etc.). Certes, l’école influe notablement sur le parcours 
de formation et l’intégration professionnelle, mais il se-
rait trop simple de faire d’elle la seule responsable de 
l’inégalité des chances. L’encouragement optimal des 
enfants, quelle que soit leur origine sociale et cultu-
relle, dépend bien davantage d’une interaction réussie 
entre école et parents. 
Le présent chapitre sur l’inégalité devant la forma-
tion conclut, après une analyse du problème, que (1) 
avant même leur entrée dans le système, tous les en-
fants doivent être préparés pour que leur parcours sco-
laire soit une réussite; (2) pour presque tous les en-
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fants, il est préférable de suivre les classes ordinaires; 
et (3) la meilleure façon de permettre aux écoles de ré-
duire cette inégalité des chances est de renforcer leurs 
compétences et de les laisser prendre une plus grande 
responsabilité dans l’encouragement optimal de tous 
les enfants. 
Ce chapitre est divisé en trois parties. La première ex-
pose le cadre de référence en termes de théorie péda-
gogique et de politique de la formation, ainsi que di-

verses approches de la question. La deuxième, qui ana-
lyse le problème pour l’école obligatoire, montre que 
les causes de l’inégalité devant la formation sont mul-
tiples. La troisième esquisse quelques solutions possi-
bles pour réduire les inégalités sociales ou pour mieux 
encourager tous les enfants. Les pistes proposées révè-
lent parfois la nécessité de réformer le système éduca-
tif, mais surtout de renforcer la famille.

1. Le cadre de référence théorique

1.1  Le contexte sous l’angle de la théorie 

pédagogique

La recherche des causes de l’inégalité devant la for-
mation, tout comme la proposition de pistes pour pré-
venir l’inégalité des chances, devrait autant que possi-
ble reposer sur des constats scientifiques. Mais l’une 
et l’autre ont besoin d’un cadre de référence norma-
tif. Notre propos se fonde sur une nouvelle théorie 
de l’école (Fend, 2006) qui tire judicieusement parti 
de données scientifiques pour comprendre le système 
éducatif et selon laquelle l’école a trois fonctions fon-
damentales:
1. conduire à la reproduction des systèmes culturels, 

moyennant la transmission d’un savoir et d’un sa-
voir-faire indispensables à l’exercice d’un métier 
comme à la participation à la vie de la société (fonc-
tion qualifiante);

2. contribuer à reproduire la distribution des rôles 
d’une société, en garantissant (en général par des 
examens ou des tests sélectifs basés sur le principe 
de performance) une répartition juste des positions 
sociales inférieures et supérieures (fonction sélec-
tive);

3. aboutir à la reproduction de normes et de valeurs, 
et du même coup à l’intégration sociale ainsi qu’à 
la stabilisation et à la légitimation de l’ordre social 
existant (fonction intégrative et légitimante).

En accord avec ces fonctions fondamentales, les analy-
ses du système éducatif recourent souvent aux critères 
formels courants au plan international que sont l’effica-

cité par rapport aux objectifs fixés, l’efficience mesurée 
au degré d’adéquation des moyens mis en œuvre pour 
atteindre ces objectifs et l’équité (ou égalité des chan-
ces en matière de formation) dans la stratégie déployée 
pour faire face aux inégalités sociales (Centre suisse 
de coordination pour la recherche en éducation, 2006). 
L’analyse du problème montrera que cette équité ne 
peut être obtenue sans efficacité ni efficience, et qu’un 
encouragement optimal de tous les enfants – surdoués 
compris – n’empêche pas la réalisation de l’égalité des 
chances en matière de formation, et inversement. 

1.2 Le contexte en termes de politique 

de la formation

L’école n’est pas le seul agent de qualification, de sé-
lection et d’intégration. L’éducation et la formation, de 
même que les idées et les expériences qui leur sont 
liées, sont aussi le résultat de diverses instances de so-
cialisation: la famille, l’école, les structures d’accueil, 
extra-familiales et parascolaires, mais aussi les cama-
rades du même âge et les médias jouent un rôle essen-
tiel dans le développement et la stimulation des enfants 
et des jeunes. Les liens entre tous ces systèmes sont 
complexes, de sorte que des solutions simples et iso-
lées ne pourront guère produire d’effet. Des modifica-
tions et des améliorations visant à réduire les inégalités 
sociales et à encourager tous les enfants de façon opti-
male ne sont possibles que dans la laborieuse interac-
tion de projets de développement scolaire s’inscrivant 
dans le cadre global de vastes efforts de réforme. 
Pour le système éducatif suisse, le cadre des réformes 
est posé par le concordat HarmoS (CDIP, 2007), qui vise 
à harmoniser l’école obligatoire par un accord intercan-
tonal. Celui-ci fixe les éléments structurels de base tels 
que le début de la scolarité obligatoire et la durée des 
cycles, les objectifs supérieurs et les standards de for-
mation, mais aussi les instruments de garantie et de dé-
veloppement de la qualité. Les solutions esquissées ici 
ont pour base ce projet national de réforme.

1.3 Approches de la question

Les composantes du succès scolaire ont été étudiées 
à partir de diverses perspectives théoriques (Wang, 
Haertel & Waldberg, 1993; Helmke & Weinert, 1997; 
Rüesch, 1999; Lanfranchi, 2002; Moser & Rhyn, 2000; 
Neuenschwander et al., 2005; Coradi Vellacott, 2007). 
Dans le contexte pédagogique, le succès ou les diffi-
cultés scolaires ont souvent été ramenés aux disposi-
tions individuelles des enfants (intelligence, motiva-
tion, handicaps) ou à des traits caractéristiques de l’en-
seignement.
L’approche de la sociologie de la formation focalise 
pour sa part la recherche sur l’importance du rôle joué 
par la famille. Coleman et Jencks ont démontré dès les 
années 70, par leurs études poussées sur l’égalité des 
chances dans le système éducatif américain, que la na-
ture du résultat dépend dans une large mesure d’une 
caractéristique unique du donné initial: les qualités 
propres des enfants au début de la scolarité. Toutes 
les autres – programmes scolaires, équipement, carac-
téristiques des enseignants – n’avaient pratiquement 
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aucune incidence sur les résultats scolaires (Coleman, 
1966; Jencks, 1973). Un pessimisme qu’est venu aggra-
ver encore le large insuccès des efforts déployés pour 
compenser le handicap des enfants issus de familles 
peu instruites (Bronfenbrenner, 1974; Fend, 1984).
Sous l’effet de la mondialisation et de l’internationa-
lisation de la concurrence, le succès scolaire est aussi 
attribué de plus en plus souvent aux caractéristiques 
des systèmes éducatifs. Le programme PISA a pour-
tant montré une nouvelle fois que ce sont en fait les 
parents qui déterminent l’orientation prise par la for-
mation. Leur influence sur le parcours de formation 
de leurs enfants est bien plus importante que celle du 
contexte scolaire. Les composantes de la socialisation 
dans le cadre familial qui jouent un rôle important à 
cet égard sont notamment:
— la présence de ressources financières, de temps dis-

ponible et d’outils servant directement à l’instruc-
tion, comme des livres, l’accès à Internet et un en-
droit tranquille pour apprendre;

— la disponibilité des parents à discuter avec leurs en-
fants de questions sociales, politiques ou culturelles;

— les aspirations des parents et des enfants à s’ins-
truire, combinées avec la possibilité de coopérer 
avec l’école et/ou d’influer sur les décisions en ma-
tière de sélection.

Or ces ressources familiales sont non seulement très 
inégalement réparties, mais parfois aussi très limitées. 
Dans les années 70, la réponse au manque de ressour-
ces financières, culturelles et sociales des familles a 
surtout été apportée sous forme de mesures éducatives 
compensatoires, par exemple de programmes d’éduca-
tion précoce. Le débat actuel voit plutôt dans les struc-
tures extra-familiales et parascolaires, les établisse-
ments d’accueil de jour, ainsi qu’une meilleure mise à 
profit de la période préscolaire, les meilleures chances 
d’arriver à une stimulation optimale de tous les enfants. 
Les mesures ne devraient pas être prises isolément, 
mais être centrées sur une école ne se limitant plus à 
offrir de l’enseignement uniquement. 

2.  Analyse du problème 

Multiples sont les raisons pour lesquelles le potentiel 
des enfants reste peu mis à profit et les chances en 
matière de formation demeurent inégales. Notre ana-
lyse du problème sous l’angle de la théorie de l’école 
va révéler plusieurs points faibles de l’école obliga-
toire qui compromettent l’optimisation de la stimula-
tion, l’équité de l’appréciation et l’intégration dans la 
société. Car l’efficacité, l’efficience et l’équité ne sont 
pas de simples catégories utilisées indépendamment 
l’une de l’autre pour évaluer les systèmes éducatifs, 
mais des objectifs qu’un tel système ne peut poursui-
vre isolément.

2.1 Effi cacité

Manque de transparence. On ne dispose pour la Suisse 
que de peu de constats empiriques sur les connaissan-
ces et le savoir-faire des enfants et des jeunes dans 
l’école obligatoire. En comparaison de l’espace anglo-
américain, mais aussi de la plupart des pays d’Eu-
rope, la mesure des acquis scolaires sur la base de 
tests (educational measurement) ne joue dans notre 
pays qu’un rôle marginal en tant qu’instrument de ga-
rantie de qualité. L’école obligatoire est donc mal ar-
mée pour répondre aux reproches formulés par les 
milieux économiques, selon lesquels les jeunes sor-
tant de l’école n’auraient pas les qualifications scolai-
res nécessaires pour entreprendre avec succès un ap-
prentissage, ou le niveau de l’école serait en baisse 
constante (Gartz, Hüchtermann & Myrtz, 1999; Kuratle, 
1999; Zeller, 2002; Dellenbach, Hupka & Stalder, 2004; 
Moser, 2004). 
En l’absence de données, il est difficile aussi de se pro-
noncer sur la répartition des chances en matière de for-
mation. Ce manque de transparence a eu pour résul-
tat que le thème de l’égalité des chances a longtemps 
été débattu de manière relativement partiale et de fa-
çon trop focalisée sur l’injustice de décisions d’orien-
tation scolaire (à caractère de discrimination sociale).

Insuffisance des instruments d’évaluation. Les enfants 
eux-mêmes pâtissent du manque de transparence et de 
comparabilité. L’école obligatoire a négligé de complé-
ter l’évaluation individuelle par des certificats standar-
disés, alors même que les professionnels au fait des en-
jeux pédagogiques savent depuis longtemps que l’éva-
luation des aptitudes des élèves au moyen de notes 
peut varier considérablement d’une classe à l’autre et 
ne constitue donc pas un outil de comparaison adéquat 
en dehors de l’école (Ingenkamp, 1971; Kronig, 2007). 
On n’a longtemps décelé aucun lien entre cette situa-
tion insatisfaisante et l’inégalité des chances. L’insuffi-
sance de l’évaluation par l’école a débouché sur l’offre 
de tests d’aptitudes par des prestataires privés qui ne 
sont pas tenus de renseigner sur la qualité, le contenu 
et la validité prédictive de leurs outils; ces tests ne sont 
donc pas forcément équitables, ni soumis au principe 
de l’égalité des chances en matière de formation.

Proportion importante d’élèves à risque. La focalisation 
sur les compétences qui préparent à répondre aux dé-
fis à relever dans la vie privée, sociale et profession-
nelle confère au programme international de compa-
raison des acquis scolaires PISA une importance par-
ticulière pour la description du passage de l’école au 
monde du travail. PISA indique aux pays qui y parti-
cipent la proportion de jeunes auxquels le manque de 
qualifications de base rend ce passage très difficile et 
réduit leurs chances de tirer parti, par la suite, des pos-
sibilités de formation tout au long de la vie. L’OCDE les 
désigne du terme d’élèves à risque, dont le passage à 
la vie active n’ira pas sans problèmes. Leur proportion 
dans notre pays oscille entre 15 et 20%, contre nette-
ment moins de 10% dans les pays en tête du classement 
de l’OCDE (OCDE, 2001; 2004). On peut en chercher 
la raison dans un pourcentage très élevé d’élèves is-
sus de la migration: 13,6% des élèves testés dans le pro-
gramme PISA 2000 et 19,1% des parents sont nés hors 
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de nos frontières; au Canada, à titre de comparaison, 
les pourcentages sont de 6,4% pour les enfants et de 
12,4% pour les adultes (Coradi Vellacott, Hollenweger, 
Nicolet & Wolter, 2003, p. 18). Cela constitue pour notre 
pays un problème particulier dans la mesure où la de-
mande de main-d’œuvre peu qualifiée et la situation du 
personnel non qualifié se sont détériorées comme dans 
la plupart des pays d’Europe occidentale (Office fédé-
ral de la statistique, 2007b). La situation des enfants 
dont les chances en matière de formation se présentent 
mal s’aggravera encore à l’avenir si le système éducatif 
suisse ne gagne pas en efficacité. Car l’existence d’un 
lien étroit entre les compétences de base mesurées par 
PISA et les chances de trouver un emploi est prouvée 
depuis longtemps (OCDE, 2001, p. 21).

2.2 Effi cience

Application exagérée du principe de délégation. La pro-
portion des élèves à risque, on l’a dit, est très élevée en 
Suisse, mais aussi celle des enfants scolarisés dans des 
classes ou des écoles spéciales (Lanfranchi, 2005). Elle 
a augmenté au cours des vingt dernières années, en dé-
pit de l’orientation toujours plus intégrative de la péda-
gogie spécialisée: si, en 1981, 4,3% des élèves suivaient 
une classe ou une école à programme d’enseignement 
spécial, ils sont aujourd’hui 6,2%. En comparaison in-
ternationale, la Suisse occupe ainsi le haut du tableau. 
Dans les pays de l’OCDE, le pourcentage va de 0,4 à 
5%: 4,6% par exemple pour l’Allemagne, 2,6% pour la 
France, 1,3% pour la Suède et moins de 0,5% pour l’Ita-
lie (CSRE, 2006, p. 85). 
Une étude représentative menée dans le canton de Zu-
rich a montré en outre que seuls 43% des enfants ont 
suivi un parcours scolaire ordinaire jusqu’à la fin de 
la troisième année primaire; 57% des enfants considé-
rés avaient eu recours une fois au moins à une offre 
de pédagogie spécialisée, ou bien avaient redoublé ou 
au contraire sauté une année (Moser, Keller & Tresch, 
2003). Si, dans l’immédiat, les mesures de pédagogie 
spécialisée peuvent soulager les enfants ou les ensei-
gnants, leurs effets à long terme ne sont pas toujours 
jugés positifs (Haeberlin, Bless, Moser & Klaghofer, 
2003; Bless, Bonvin & Schüpbach, 2004; Bless, 2007).

Définition des besoins en fonction de l’offre. Plusieurs 
études proposent des explications à cette augmentation 
constante des mesures de pédagogie spécialisée (Hä-
feli & Walther-Müller, 2005b). Le recours à ces derniè-
res n’a que peu de chose à voir avec les besoins réels 
des enfants et dépend surtout de l’offre. La hausse peut 
s’expliquer en particulier par la réaction des spécialis-
tes aux problèmes scolaires. Une vision «pathologiste»  
sensibilise aux moindres écarts à la norme et offre une 
légitimation à des spécialistes soucieux d’assurer leur 
subsistance (Bühler-Niederberger, 1991). L’arbitraire 
dans l’orientation vers des classes ou des écoles spé-
ciales est l’une des raisons pour lesquelles le recours à 
l’offre de pédagogie spécialisée varie autant d’un can-
ton à l’autre: si, en 2004, pas moins de 7% des élèves ar-
goviens étaient placés dans une classe spéciale, la pro-
portion était d’à peine 2% dans le canton de Genève, 
malgré une population hétérogène, et même de 0% au 

Tessin, puisque les classes spéciales n’existent pas 
dans ce canton (CSRE, 2006, p. 86).

Potentiel insuffisamment mis à profit. L’un des grands 
problèmes du système éducatif actuel est que l’école 
obligatoire n’intervient que relativement tard, et avec 
un budget temps très limité, pour soutenir les enfants 
d’origine étrangère socio-économiquement défavori-
sés. A leur entrée à l’école, ces derniers n’ont pour la 
plupart qu’une connaissance rudimentaire de la langue 
d’enseignement et ne sont donc pas en mesure de sui-
vre les leçons comme il faudrait. Cela peut se traduire 
par des difficultés d’apprentissage qui déboucheront 
sur des résultats ne correspondant pas au potentiel ef-
fectif de ces enfants. Des résultats inférieurs aux pos-
sibilités réelles sont d’ailleurs souvent aussi le fait des 
enfants surdoués dont on n’a pas repéré les grandes 
dispositions (Hoyningen-Süess & Gyseler, 2006). 

2.3 Equité

Egalité des chances: un concept qui prête à malentendus. 
PISA a eu le mérite de remettre sur le tapis le problème 
de l’inégalité devant la formation. L’indicateur utilisé 
pour mesurer l’égalité des chances est la corrélation 
entre l’origine sociale et les résultats scolaires (Arild, 
Kjell, Salvanes & Vaage, 2005; Coradi Vellacott & Wol-
ter, 2005; Becker & Schubert, 2006; Geissler, 2006). Elle 
est particulièrement forte en Suisse, ce qui est inter-
prété comme une réalisation insuffisante de l’égalité 
des chances. Mais ce concept prête à malentendus et 
ne facilite pas l’identification des problèmes de l’école 
obligatoire, puisqu’il peut être défini de multiples fa-
çon et que certaines inégalités profondes sont inévita-
bles dans la structure de base de toute société (Rawls, 
1979/1987). Dans le contexte scolaire, on peut distin-
guer quatre types d’obstacles à la réalisation de l’éga-
lité des chances (Giesinger, 2007):
1  discrimination fondée sur la race, la couleur de 

peau, le sexe ou l’appartenance ethnique ou les 
convictions religieuses;

2  raisons financières: seules les familles aisées peu-
vent se permettre de choisir leur domicile en fonc-
tion de la qualité de l’école ou d’envoyer leurs en-
fants dans une école privée;

3  différences des possibilités de développement dans 
le cadre familial, qui font que des enfants au poten-
tiel identique n’ont pas les mêmes acquis au début 
de leur scolarité;

4 différence de prédispositions génétiques.

Le jugement porté sur la justesse de la corrélation entre 
origine sociale et acquis scolaires dépend de la concep-
tion que l’on a de l’égalité des chances: cela peut aller 
de l’exigence minimale de non-discrimination à la vo-
lonté de neutraliser les inégalités d’origine sociale. 
Pour apprécier la stratégie adoptée par l’école pour ré-
pondre aux inégalités sociales, il est préférable de re-
grouper les obstacles en deux catégories (sur le modèle 
de Boudon, 1974; cité par Maaz, Watermann & Baumert, 
2007). On appellera inégalités sociales primaires les 
obstacles résultant de faiblesses congénitales ou du 
manque de soutien au sein de la famille, et inégalités 

so ciales secondaires ceux qui partent d’une discrimi-
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nation motivée par des caractéristiques personnel-
les. Les deuxièmes se manifestent surtout aux points 
d’intersection du système éducatif, par exemple lors-
que des décisions d’orientation pour des enfants aux 
résultats scolaires semblables sont prises en fonc-
tion de l’origine sociale de la famille (Baumert, Water-
mann & Schümer, 2003).
Si l’élimination des inégalités sociales secondaires est 
un objectif incontesté de l’école obligatoire, la neutra-
lisation des inégalités sociales primaires est une exi-
gence qu’elle pourra difficilement satisfaire, puisque 
les prédispositions et le soutien de la famille (ou son 
absence) sont un donné qui précède l’entrée à l’école 
et surtout dont les effets se feront sentir tout au long 
du parcours scolaire. L’usage excessif du concept 
d’égalité des chances nuit à l’école obligatoire lorsqu’il 
sert à lui imputer des inégalités patentes sur lesquel-
les elle ne peut influer. Il serait probablement plus 
aisé de mener une discussion objective sur l’inégalité 
des chances en matière de formation en recourant au 
concept moins lourdement connoté de formation équi-
table (pour une discussion plus poussée, voir Giesin-
ger, 2007).

Inégalités sociales primaires. Le principal problème de 
l’école obligatoire est assurément qu’en Suisse, les iné-
galités sociales primaires sont très prononcées. La cor-
rélation entre l’origine sociale et les compétences lin-
guistiques et mathématiques des enfants de quatre ans 
existe avant même leur entrée dans le cycle élémen-
taire, que ce soit au niveau des classes enfantines ou 
des classes inférieures du degré primaire (Moser & Ber -
weger, 2005). Au début de leur scolarité, les enfants 
issus de familles socio-économiquement privilégiées 
savent déjà mieux lire et compter, et surtout dispo-
sent d’un meilleur vocabulaire, dans la langue d’en-
seignement, que les enfants de familles socio-écono-
miquement défavorisées. Ils ont à la maison beaucoup 
de livres, un endroit tranquille pour apprendre et l’ac-
cès à Internet. Tout cela est lié avant tout au contexte 
du foyer familial: si les parents manquent de temps ou 
d’argent, les ressources éducatives, culturelles et so-
ciales sont moindres également (Dunkan & Brooks-
Gunn, 1997; Ditton & Krüsken, 2006). 
L’offre scolaire actuelle n’est pas en mesure de com-
penser ces inégalités sociales primaires durant les 
deux premières années du cycle élémentaire (Moser, 
Stamm & Hollenweger, 2005). Il s’ensuit qu’en Suisse, 
15% des élèves qui auraient l’âge d’entrer en première 
primaire sont scolarisés à un niveau inférieur, le pour-
centage étant estimé au double pour les enfants d’ori-
gine étrangère (Lanfranchi, 2002, p. 54). Au début de 
leur scolarité, les enfants issus de la migration sont 
plus souvent que la moyenne placés dans des classes 
à programme d’enseignement spécial, dispensés de la 
scolarisation ordinaire et renvoyés en école enfantine, 
ou obligés de redoubler la première année primaire. 
Sur l’inefficacité à long terme de ces mesures, voir le 
rapport de Hermann & Nay-Cramer (2003). 

Ségrégation de fait au degré primaire. Les inégalités so-
ciales primaires engendrent pour l’école obligatoire un 
autre problème. La répartition de la population sco-

laire en fonction de caractéristiques d’ordre culturel est 
si prononcée dans les régions urbaines et les agglomé-
rations, en Suisse aussi, que les enseignants démarrent 
avec des conditions très inégales en termes de com-
position des classes et de compétences linguistiques 
des enfants au début de la scolarité (Moser, 2005a). La 
composition sociale et culturelle d’une classe n’est ce-
pendant pas sans importance pour l’évolution des ré-
sultats, si bien que des inégalités sociales secondaires 
peuvent surgir dès l’entrée à l’école. C’est aujourd’hui 
un constat bien avéré: les classes comptant une propor-
tion importante d’élèves issus de familles socio-écono-
miquement défavorisées, ou maîtrisant mal la langue 
d’enseignement, obtiennent des résultats inférieurs 
(Rüesch, 1998; Moser & Rhyn, 2000; Coradi Vellacott et 
al., 2003; Stanat, 2006). 
Il est vrai que la qualité de l’enseignement peut aussi 
compenser, en partie du moins, un donné initial défa-
vorable (voir également, ci-dessous, «Droit à un ensei-
gnement de qualité»). Moser & Rhyn (2000) ont ainsi 
noté, dans leur évaluation de l’ensemble des classes 
ordinaires de 6e année du canton de Zurich, que cer-
tains enseignants, malgré une composition défavorable 
de leur classe (mesurée à la forte proportion d’élèves 
de langue étrangère et d’élèves issus de la classe so-
ciale inférieure), obtenaient d’elle des résultats dans la 
moyenne en allemand et en mathématiques. Ils consti-
tuent donc des cas de «meilleure pratique» d’un ensei-
gnement réussi (voir aussi à ce sujet l’étude ultérieure 
de Moser & Tresch, 2003). Une «meilleure pratique» 
peut également se référer aux progrès d’un établisse-
ment tout entier qui affronte une situation de départ 
défavorable et s’élève, moyennant des investissements 
à valeur de modèle, au statut d’école-phare (Andre-Be-
chely, 2004; on citera comme exemples les écoles St. Jo-
hann à Bâle, Pestalozzi à Rorschach, St. Karli à Lucerne 
ou Nordstrasse à Zurich; voir aussi Häusler, 1999).

Aggravation du processus au degré secondaire I. La sé-
grégation en fonction de caractéristiques d’ordre cultu-
rel s’accentue encore au passage au degré secondaire I, 
car les élèves ayant au départ des résultats similaires 
apprennent en général nettement moins dans les filiè-
res de type cycle court, se limitant aux exigences élé-
mentaires, que dans les filières à exigences étendues 
ou plus élevées (école secondaire, gymnase) (Baumert, 
Stanat & Watermann, 2006). Le problème des filières à 
exigences élémentaires réside dans le fait que, depuis 
une vingtaine d’années, elles sont fréquentées par une 
part toujours plus faible de la population globale: alors 
qu’en 1980, les écoles de ce type étaient encore suivies 
par 38% des adolescents, le pourcentage n’était plus 
que de 27% en 2005; durant la même période, la pro-
portion d’élèves d’origine étrangère y est passée de 
48% à 52% (Office fédéral de la statistique, 2007a). Aussi 
les classes deviennent-elles, pour ce qui est des résultats, 
toujours plus homogènes avec le temps (Lischer, 2003). 
La formation de groupes homogènes est peut-être une 
bonne solution pour les jeunes qui étudient dans des 
écoles aux exigences élargies ou supérieures (Bau-
mert & Köller, 1998), mais elle est assurément un désa-
vantage pour les élèves des filières à exigences élémen-
taires. Les groupes d’apprentissage homogènes sont 
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un problème lorsqu’ils ne sont plus formés que d’élè-
ves aux résultats faibles. L’exemple classique est celui 
des classes spéciales, fondées sur la théorie selon la-
quelle l’homogénéité du groupe permet une adaptation 
optimale de l’enseignement et de la matière aux aptitu-
des et aux compétences des élèves. Cette théorie s’est 
révélée erronée et l’on sait depuis longtemps mainte-
nant qu’un groupe hétérogène a des effets positifs sur 
les élèves «peu performants», mais aussi sur ceux qui 
présentent des troubles du comportement (Bless, 2007; 
Preuss-Lausitz, 2004).

Inégalités sociales secondaires lors des transitions. Cer-
tains indices semblent attester qu’en Suisse, des inéga-
lités sociales secondaires se manifestent lors du pas-
sage de l’école primaire à l’école secondaire, mais aussi 
du degré secondaire I à la formation professionnelle, et 
que les enfants de familles socio-économiquement dé-
favorisées tendent à opter pour des voies de formation 
en-deçà de leurs possibilités (Haeberlin, Imdorf & Kro-
nig, 2004; Meyer, Stalder & Matter, 2003). L’on tend 
aussi à placer les enfants d’origine étrangère plus fa-
cilement que les autres dans une classe spéciale (Lan-
franchi, 2007c; Kronig, Haeberlin & Eckhart, 2000). Cela 
peut s’expliquer par une disposition à agir du type ef-
fet Pygmalion. Une étude montre ainsi, au moyen de 
cas-types fictifs mais réalistes, que les enseignants sont 
plus tentés de séparer des autres, en fonction du nom 
ou de la profession du père, les élèves d’origine étran-
gère ou issus de familles socio-économiquement défa-
vorisées que ceux de familles privilégiées ou d’origine 
suisse (Lanfranchi, 2006; Lanfranchi & Jenny, 2005). 
Toutes ces observations sont à apprécier avant tout 
dans le contexte de la disparité des politiques de sé-
lection suivant les cantons. L’école obligatoire a né-

gligé jusqu’à ce jour de combattre les inégalités socia-
les secondaires au moyen d’examens d’admission ou 
d’examens finaux fondés sur l’équité. On ne sait pas 
quel savoir et savoir-faire aboutit à telle orientation 
ou à tel certificat. La distribution des enfants entre les 
trois filières (exigences élémentaires, exigences éten-
dues, exigences supérieures), autrement dit les pour-
centages respectifs, varient parfois considérablement 
d’un canton à l’autre, si bien que les chances de décro-
cher un certificat d’un niveau supérieur peuvent aug-
menter non seulement avec le passage à l’école privée, 
mais aussi par un simple changement de domicile (Kro-
nig, 2007). 

Droit à un enseignement de qualité. Le débat sur l’éga-
lité des chances en matière de formation attache moins 
d’importance à l’enseignement lui-même, qui n’a ma-
nifestement pas la même qualité partout. Tant l’étude 
PISA que les évaluations menées dans divers cantons 
montrent que les différences de résultats entre classes 
peuvent être très grandes même lorsque les conditions 
d’apprentissage (origine sociale et culturelle, compéten-
ces cognitives de base et composition de la classe) sont 
les mêmes (Moser & Berweger, 2004; Moser & Tresch, 
2003). Jusqu’à maintenant, les instruments de dévelop-
pement et de garantie de la qualité (voir p. ex. Kemp-
fert & Rolff, 2005) n’ont été utilisés qu’en ordre dispersé 
et de façon non contraigante, c’est-à-dire sans l’obliga-
tion de changer quelque chose à l’enseignement si les 
résultats sont mauvais. Si une piètre qualité de l’ensei-
gnement compromet le succès scolaire, elle constitue 
un autre obstacle à la concrétisation d’une formation 
équitable. Voilà pourquoi le droit à la formation devrait 
aller de pair avec le droit à un enseignement de qualité 
(voir l’art. 61a, al. 1, Cst.).

3. Solutions possibles

L’analyse du problème offre la base empirique per-
mettant de déterminer dans quels champs d’action si-
tuer les approches visant à optimiser la stimulation de 
tous les enfants, approches qui devront être harmoni-
sées entre elles.

3.1  Prêts pour aborder la scolarité

La formation commence au berceau. La corrélation 
étroite entre origine sociale et acquis scolaires peut être 
vue comme la preuve de l’insuffisance des stratégies vi-
sant à empêcher les inégalités sociales (Spies & Stec-
klina, 2005), mais elle montre aussi l’importance de 
la contribution que les parents peuvent apporter à la 
qualité de l’école publique en offrant à leurs enfants, 
dès la naissance, des occasions de cultiver des inté-
rêts et d’accumuler des expériences. Le processus de 
développement des enfants durant la première phase 
de l’existence est très important pour leur apprentis-
sage en classe. Les enfants déploient le potentiel de 
leurs dispositions naturelles grâce aux stimulations re-
çues de leurs parents et d’autres personnes de réfé-
rence, mais aussi en jouant avec d’autres enfants (Lan-
franchi & Schrottmann, 2004).

La question essentielle, pour notre société comme pour 
le système éducatif, est donc de savoir quelles sont les 
conditions de base nécessaires pour que tous les en-
fants, autant que possible, profitent de leurs premiè-
res années de vie de façon à ne pas commencer leur 
scolarité, dès l’entrée dans le cycle élémentaire (clas-
ses enfantines ou classes primaires inférieures), avec 
un handicap évitable (Bildungsdirektion des Kantons 
Zürich, 2003a; Lanfranchi, 2004b). L’offre extra-fami-
liale d’accueil, de prise en charge et d’éducation de la 
petite enfance offre un moyen d’y parvenir. Le recours 
aux offres de ce type est encore trop rare en Suisse, 
soit qu’elles n’existent pas ou pas en nombre suffisant, 
soit qu’elles dépassent les moyens financiers des pa-
rents (Stern, Banfi, Tassinari, 2006). Si dans le canton 
de Zurich, comme l’a montré une enquête représenta-
tive, seul un enfant sur cinq, dans les familles sociale-
ment privilégiées, a bénéficié d’un accueil extra-fami-
lial avant son entrée à l’école primaire, et bien moins 
encore dans les familles socialement défavorisées (Mo-
ser et al., 2005), en Finlande et en Suède, mais au Tes-
sin aussi, 60 à 80% des enfants fréquentent une struc-
ture préscolaire à partir de leur 3ème année (Matthies, 
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2002; Lenz Taguchi & Nunkammar, 2003). La Fin-
lande, la Suède et le Tessin font partie des pays ou ré-
gions où le retard des écoliers issus d’un milieu so-
cio-économiquement défavorisé est nettement moin-
dre qu’ailleurs en Suisse ou dans l’OCDE (OCDE, 2001; 
Lanfranchi & Berger, 2005; Origoni, 2007).
Au vu de l’évolution de la société, il est hors de ques-
tion de contester l’orientation politique générale qui a 
favorisé jusqu’ici les structures d’accueil de jour ex-
tra-familiales et parascolaires. Mais sous l’angle de la 
politique de la formation, il faut opérer une distinc-
tion entre un concept de type additionnel, avec crè-
che et jardin d’enfants, garderie et école, et un concept 
pédagogique intégratif englobant enfants, familles et 
professionnels. Ce qu’il faut, ce sont des structures de 
jour de haut niveau qualitatif, qui permettent aux en-
fants, sous un même toit, d’apprendre, de jouer, de 
manger et de vivre leur journée dans un cadre géné-
ral sécurisant et stimulant (pour plus de détails, voir 
ci-après, chap.  VI/3). La Suisse, avec l’Allemagne et 
l’Autriche, fait partie des rares pays où les enfants de 
moins de 6 ans sont accueillis dans des structures de 
jour dépourvues de programme éducatif. Pour que les 
concepts pédagogiques déploient les effets souhaités, 
il est indispensable 
1 de mettre au point et d’appliquer des programmes 

éducatifs,
2 de développer le pilotage de ces établissements, ré-

duit jusqu’ici à la portion congrue, et
3 de revaloriser la formation des éducateurs et éduca-

trices, située aujourd’hui au niveau le plus bas dans 
le système éducatif suisse (Fthenakis, 2005; Lar-
cher & Oelkers, 2003, p. 22). 

Optimisation de l’offre parascolaire. La question de sa-
voir comment tirer parti au mieux des potentiels indi-
viduels et contrecarrer les inégalités sociales se pose 
surtout pour les enfants de 0 à 6 ans, mais elle ne perd 
nullement en importance durant la scolarité obliga-
toire. Il est douteux que les structures d’accueil de jour 
ou les écoles à horaire continu produisent les chan-
gements souhaités sans efforts pédagogiques particu-
liers, et d’ailleurs on n’a guère enquêté sur ce point 
(pour plus de détails, voir ci-après, chap.  VI/3). 
Nombre d’études montrent néanmoins que la quantité 
de temps passé sans surveillance augmente le risque 
de dépression, d’abus d’alcool ou de drogues et d’échec 
scolaire jusqu’à l’âge de 14 ans, et que la manière dont 
les enfants occupent leurs loisirs joue un rôle capital 
pour le succès scolaire (Mahoney & Sattin, 2000; Ma-
honey & Schweder, 2002; Hansen, Larson & Dworkin, 
2003; Lanfranchi, 2007b). La grande chance des struc-
tures d’accueil de jour est qu’elles offrent aux enfants 
et aux jeunes la possibilité de faire davantage d’expé-
riences dans un cadre protégé, éveillent leurs intérêts 
et les incitent à apprendre.
Au niveau de l’école obligatoire aussi, il importe de dé-
passer la césure entre école d’un côté et offre d’accueil 
de l’autre, car elle cimente la séparation entre éduca-
tion et instruction, prise en charge et stimulation, fa-
mille et école. Tant que la taille de l’établissement le 
permet, l’accueil de jour devrait être conçu intégrati-
vement comme un élément de l’offre scolaire et com-

biné avec une mission éducative. Les attentes liées à 
l’accueil de jour ne seront satisfaites qu’au moment 
où les structures d’accueil ne seront plus organisées 
comme une offre supplémentaire, mais comme par-
tie intégrante d’un mandat éducatif visant un meilleur 
développement des enfants (Lanfranchi, 2007a; Lar-
cher, 2005). 
A l’avenir, les écoles devront offrir davantage que des 
heures de cours. Il faut que l’école obligatoire ne se li-
mite pas à fournir un enseignement, mais propose des 
programmes à but éducatif remplissant la journée. Les 
structures d’accueil de jour exigent une professiona-
lisation des enseignants, davantage de présence mais 
moins d’heures de cours, des emplois à l’école, une for-
mation continue dans l’établissement et un perfection-
nement axé sur la demande (Baumert, 2003). Si l’école 
obligatoire suit l’évolution de la société et les besoins 
concomitants des parents tout en démontrant réguliè-
rement sa qualité, elle n’aura pas à craindre la concur-
rence des écoles privées. 

Connaissance de la langue d’enseignement au début de la 

scolarité. Il est évident que le seul moyen de combat-
tre le handicap scolaire subi par les enfants d’origine 
étrangère issus de familles socio-économiquement dé-
favorisées et parlant deux langues ou davantage est de 
stimuler de façon ciblée leurs compétences linguisti-
ques dès leur plus tendre enfance, sans même atten-
dre l’âge préscolaire. Pour renforcer l’école obligatoire, 
il faut à tout prix arriver à ce que tous les enfants, deux 
ans au plus tard après leur entrée dans le cycle élé-
mentaire, maîtrisent la langue d’enseignement. Pour 
atteindre ce but, quatre éléments sont indispensables, 
selon le programme «Success for All» de Slavin & Mad-
den (1993):
1 un véritable diagnostic de l’état des connaissances 

linguistiques à l’entrée du cycle élémentaire, 
2 des indications sur le parcours de l’enfant,
3 des cours de soutien fondés sur le niveau de l’en-

fant, 
4 des contrôles de l’efficacité.

Il faut veiller aussi à encourager la maîtrise de la lan-
gue maternelle, essentielle pour l’acquisition de la 
deuxième langue, étant donné qu’une partie des com-
pétences communicationnelles de la langue première 
n’ont pas à être acquises une nouvelle fois, mais peu-
vent être transposées aux situations où la deuxième 
langue est employée. Cependant, pour que des effets 
positifs se manifestent dans celle-ci, les élèves doi-
vent parvenir à un certain niveau de compétence dans 
leur langue première (Cummins, 1984; Günther & Gün-
ther, 2004). 
L’on n’a pas manqué de souligner l’importance de la 
langue maternelle non seulement pour l’acquisition de 
la langue seconde par les enfants d’origine étrangère 
issus de familles socio-économiquement défavorisées, 
mais aussi pour la formation de leur identité (Bildungs-
direktion des Kantons Zürich, 2003b; Schader, 2004). 
La langue est un trait identitaire extrêmement fort, car 
elle signale aussi bien l’appartenance ethnique et ré-
gionale que le niveau de culture. Le développement du 
langage est d’autant meilleur que la langue première 
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et la langue seconde ne sont pas encouragées séparé-
ment, mais ensemble (De Bot, Driessen & Jungbluth, 
1991; Reich & Roth, 2002). Dans une perspective écono-
mique générale, la maîtrise de la langue maternelle de-
vrait en outre être valorisée au titre d’élément du po-
tentiel humain.

3.2  Intégration et ouverture

Orientation intégrative de l’offre de pédagogie spécialisée. 
Les écoles sont des institutions axées sur les besoins 
des enfants. Que l’on poursuive des objectifs pédagogi-
ques, tels que la meilleure stimulation possible de tous 
les enfants, l’élimination des inégalités sociales, ou des 
intérêts économiques comme la transmission et l’ex-
ploitation optimales du potentiel humain, l’école doit 
aujourd’hui développer une nouvelle conception de sa 
mission. Pour une école, la question essentielle n’est 
plus de savoir quel type de formation convient le mieux 
à tel ou tel enfant, mais ce qu’elle peut faire pour ame-
ner cet enfant au succès. 
Dans cet esprit, la nouvelle conception de l’école fonde 
aussi un tournant décisif de la pédagogie spécialisée, 
qui se caractérise par l’intégration et non plus la sépa-
ration, par l’accent mis sur les besoins et non plus sur 
les lacunes, et par une visée éducative et non plus thé-
rapeutique (Bless, 2004; Eberwein & Knauer, 2005). 
Mais pour que l’intégration réussisse, il faut d’abord 
résoudre les problèmes de l’école obligatoire évoqués 
plus haut, en particulier celui d’une meilleure prépara-
tion de tous les enfants à l’apprentissage en classe. L’on 
doit de plus être certain que l’intégration n’entraînera 
pas d’effets négatifs pour la classe. Les enfants n’ont 
pas tous les mêmes besoins, mais tous ont le même 
droit à la meilleure stimulation possible de leurs apti-
tudes, raison pour laquelle il faut aussi reconnaître des 
besoins particuliers aux enfants surdoués. L’organisa-
tion du dispositif de pédagogie spécialisée doit donc 
être du ressort des écoles, qui auront plus ou moins de 
moyens à disposition selon leur charge (pourcentage 
d’enfants de langue étrangère et pourcentage d’enfants 
issus de familles socio-économiquement défavorisées) 
(Häfeli & Walther-Müller, 2005a). Il faut en outre ré-
duire l’offre de pédagogie spécialisée au profit d’une 
meilleure stimulation durant les premières années de 
la vie (Lanfranchi, 2004a). 

Conception modulaire du degré secondaire I et évaluation 

indépendante de la filière suivie. Bien que la répartition 
par filières ou sections au degré secondaire I, suivant 
les niveaux de performance, ait des effets négatifs sur-
tout pour les élèves des filières à exigences élémentai-
res, la science offre bien peu d’arguments qui plaident 
pour une réforme structurelle fondamentale, par exem-
ple pour la création d’établissements d’enseignement 
homogène (intégré). Si l’on considère en plus le coût 
des brusques ruptures de tradition qui ne parviennent 
ni à améliorer la qualité de l’enseignement ni à élimi-
ner la fonction sélective de l’école, on se gardera de ral-
lumer les débats sur les structures (Baumert & Artelt, 
2003; Moser, 2005b). 
Il n’en est pas moins urgent d’apporter des correctifs au 
degré secondaire I, car avec son organisation actuelle il 
peine à assurer la perméabilité nécessaire entre les fi-

lières et ne permet guère une évaluation pertinente. 
C’est pourquoi il serait bon d’examiner s’il ne vau-
drait pas mieux proposer un enseignement sous forme 
de modules, du moins pour la formation minimale de 
base, dans les branches qui seront réglées à l’avenir au 
niveau national: mathématiques, sciences naturelles, 
langue première et langues étrangères. Une concep-
tion modulaire est comparable au système de cours qui 
semble aller de soi pour l’enseignement des langues 
étrangères: l’attribution à un module donné n’est pas 
déterminée par la filière suivie, mais par les compéten-
ces démontrées par l’élève. L’achèvement d’un module 
est sanctionné par un certificat qui atteste des connais-
sances et des compétences acquises.
Il importe également de revaloriser le degré secondaire 
I en trouvant de nouvelles formes d’évaluation. Il faut 
que l’évaluation soit tout à fait dissociée de la filière 
suivie et du niveau de performance, car sinon elle ris-
que fort d’être inexacte et donc injuste. L’école, avant 
tout dans l’optique d’une intégration réussie des jeu-
nes dans la formation professionnelle, doit assumer son 
rôle sélectif et mieux différencier tant la stimulation in-
dividuelle que l’évaluation standardisée des acquis, in-
dépendante du type d’établissement et axée sur les ob-
jectifs fixés en termes de connaissances et de compé-
tences.

Solutions adaptées aux besoins. Axer l’enseignement 
et l’école sur les connaissances et les compétences qui 
doivent être transmises et dont on puisse vérifier l’ac-
quisition est l’un des moyens essentiels de parvenir à 
adapter les parcours scolaires aux individus. Mais les 
écoles ne pourront répondre aux besoins des enfants 
que si ceux-ci reçoivent un enseignement dans les clas-
ses ou les groupes qui leur offrent les meilleures chan-
ces de succès. C’est lorsque l’enfant est intéressé et mo-
tivé qu’il parvient le mieux à apprendre; cela nécessite 
un ajustement optimal des exigences aux aptitudes, et 
non l’application rigide du principe de l’année de nais-
sance. La notion de flexibilité ne devrait donc pas seu-
lement renvoyer à l’accomplissement plus ou moins ra-
pide du parcours scolaire, mais à la recherche de solu-
tions non stéréotypées visant le bien de l’enfant. Cela 
signifie aussi que l’école doit prendre au sérieux les 
souhaits des parents et leur laisser certaines libertés, 
au moins en cas de graves problèmes scolaires, par 
exemple le droit de changer leur enfant de classe. 
Prendre au sérieux les souhaits des parents ne veut pas 
dire pour autant leur laisser le libre choix de l’établis-
sement, ce qui d’ailleurs peut s’interpréter très diverse-
ment, d’une prise en compte modérée des intérêts des 
parents, avec de stricts mécanismes de contrôle visant 
à assurer la mixité culturelle des écoles, à un marché de 
l’instruction où les écoles peuvent décider de l’admis-
sion des élèves sans restriction aucune (West, 2006). 
Un marché de ce type ne serait pas en mesure de des-
servir les régions peu peuplées et ne pourrait pas non 
plus répondre de façon adéquate à la grande inégalité 
des ressources des parents (Oelkers, 2005). C’est bien 
pourquoi il ne saurait entrer en ligne de compte pour 
l’école obligatoire; il n’en reste pas moins que les éco-
les ne peuvent se passer d’observer certaines règles 
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de compétitivité et qu’elles doivent viser à gagner la 
confiance des parents et se préoccuper de leurs sou-
haits. Car le droit à un enseignement de qualité n’est 
pas accordé simplement en cessant de traiter les pa-
rents comme un facteur perturbateur, mais en les in-
tégrant en tant que ressource (Oelkers, 2005).

3.3 Responsabilité et obligation de rendre compte

Réforme fondée sur des standards. Tous les pays de 
l’OCDE qui ont entrepris de moderniser leur système 
éducatif au cours des vingt dernières années ont opté 
pour une double stratégie: d’un côté, renforcer la res-
ponsabilité de chaque école en matière d’action péda-
gogique; de l’autre, obliger les écoles à la transparence 
sur le programme ainsi que sur le développement et 
les acquis scolaires des enfants, transparence liée à un 
contrôle externe. La qualité doit être démontrée en ce 
sens que les écoles ont des comptes à rendre: elles ne 
sont pas mesurées à ce qu’elles proposent en fonction 
du programme, mais à ce que les élèves savent et peu-
vent faire (Döbert, 2005). 
La révélation par PISA de la proportion importante de 
jeunes qui ne disposent que de compétences rudimen-
taires en lecture à la fin de l’école obligatoire a été un 
vrai choc pour la Suisse, car jusqu’alors la qualité du 
système éducatif n’avait jamais été contrôlée. Or, ce 
qui ne figure pas dans un programme d’enseignement 
et n’est ni exigé ni contrôlé n’est, selon toute vraisem-
blence, pas appris non plus (Oelkers, 2003, p. 7). Les 
principaux éléments de la réforme en cours, basée sur 
des standards (HarmoS, voir CDIP, 2007), sont les sui-
vants: 
1 des standards de formation donnant une définition 

claire des compétences attendues;
2 un soutien apporté dans l’enseignement pour at-

teindre ces standards;
3 des tests servant à contrôler leur réalisation; et
4 une culture du feedback (monitorage) en concor-

dance avec les standards. 

Une plus grande responsabilité touchant les résultats 
des élèves (qualification professionnelle, motivation 
et intérêts, compétences sociales, etc.) implique aussi 
une responsabilité accrue pour ce qui a trait à la qua-
lité de l’enseignement (Ditton & Krecker, 1995). Il faut 

par conséquent renforcer aussi la direction de l’école, 
pour lui permettre d’en assurer le succès en pratiquant 
le controlling. Sans compétences juridiques, financiè-
res, pédagogiques et sans pouvoir d’embaucher, il n’est 
guère possible de réaliser le double objectif de res-
ponsabilité et de l’obligation de rendre compte. L’inté-
gration des élèves présentant des besoins particuliers, 
l’amélioration de la qualité de l’enseignement ou l’as-
sistance des groupes à problèmes jusqu’à ce qu’ils ac-
quièrent les compétences de base exigent en règle gé-
nérale des décisions qui doivent parfois être imposées 
contre le vœu du corps enseignant (Larcher & Oelkers, 
2003, p. 24). Les compétences accordées jusqu’ici à la 
direction ne sont guère suffisantes pour lui permettre 
de diriger l’école, de la développer et d’en assumer la 
responsabilité.

Transparence. La réforme fondée sur des standards 
produit nécessairement plus de transparence sur la 
qualité de l’école obligatoire, car le succès doit être 
prouvé sous une forme appropriée. Il y faut une pro-
cédure standardisée – par exemple des tests – qui per-
mette d’interpréter les résultats par rapport à un sys-
tème normatif. Dans le système éducatif, les tests rem-
plissent trois fonctions:
1 monitorage et évaluation des systèmes de formation; 

exemple: le test PISA; 
2 évaluation des écoles et de l’enseignement: plu-

sieurs cantons ont introduit des procédures plus ou 
moins standardisées d’évaluation des écoles ou des 
classes; 

3 évaluation individuelle, en particulier sous forme 
d’examen d’admission ou d’examen final, mais aussi 
en tant que certificat; exemple: les certificats de lan-
gues étrangères basés sur le Cadre européen com-
mun de référence pour les langues (CECRL) du 
Conseil de l’Europe.

Dans une société d’immigration comme la Suisse, un 
établissement de formation efficace se profile par sa ca-
pacité d’atteindre des objectifs de performance élevés 
pour tous les élèves, car il mesure leurs résultats, ga-
rantit la qualité de l’enseignement et encourage le plu-
rilinguisme de chacun, compris comme un capital dans 
l’espace transnational.

4.  Conclusions

4.1 Débat public sur l’éducation de 0 à 6 ans

Le plus grand potentiel de réduction des inégalités 
devant la formation réside dans la stimulation pré-
coce des enfants. Riches de curiosité et de compéten-
ces, les petits enfants partent activement à la décou-
verte d’eux-mêmes et du monde, acquérant ainsi des 
connaissances. Car c’est en explorant soi-même et le 
monde autour de soi que l’on acquiert savoir et sa-
voir-faire. Mais il faut pour cela que l’enfant soit mo-
tivé à apprendre et développe du même coup des in-
térêts par rapport aux situations. Le soutien apporté 
aux enfants dans ce processus est déterminant. Il faut 
qu’un débat public fasse à nouveau mieux prendre 

conscience aux parents de toute l’importance du rôle 
que la famille joue dans le succès scolaire.

4.2 Mission éducative des structures extra-fami-

liales et parascolaires

Peu importe qui répond à l’invitation à soutenir le dé-
veloppement des enfants, à quel endroit et de quelle 
manière. Mais si, pour quelque raison que de soit, la fa-
mille ne parvient pas à remplir comme il convient son 
importante mission, il faut qu’une structure extra-fa-
miliale ou parascolaire puisse prendre le relais de fa-
çon professionnelle. Il est nécessaire que ces struc-
tures reprennent cette tâche exigeante avec un man-
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dat éducatif. La formation et l’encadrement ne doivent 
pas être dissociés, ni liés à une forme d’institution don-
née. Il faut donc que la prise en charge durant la jour-
née soit intégrée dans l’offre scolaire et liée à un man-
dat éducatif.

4.3 Stimulation des compétences linguistiques

Nul ne conteste que les compétences linguistiques doi-
vent être plus fortement stimulées, surtout à l’entrée 
du cycle élémentaire (classes enfantines ou classes in-
férieures du degré primaire). Pour éviter que des élè-
ves échouent à cause de connaissances linguistiques 
insuffisantes, il faut contrôler et assurer le succès de la 
stimulation en procédant régulièrement à un état des 
lieux des compétences linguistiques. C’est la seule ma-
nière d’éviter que des enfants aux chances de forma-
tion limitées soient empêchés, dès le début de leur par-
cours scolaire, de profiter du processus d’enseigne-
ment et d’apprentissage à la hauteur de leurs capacités. 
Pour les enfants issus de la migration, la stimulation de 
la langue maternelle par des professionnels, dans des 
cours de langue et de culture d’origine, déploie en outre 
des effets positifs.

4.4 Données indépendantes pour compléter 

les formes d’évaluation actuelles

La Suisse manque largement de systèmes de tests stan-
dardisés visant à améliorer le soutien individuel, mais 
aussi à faire une évaluation complémentaire des élèves. 
Les résultats de tests standardisés peuvent livrer des 
informations précieuses pour planifier l’enseignement 
en fonction des besoins de soutien détectés. Leur utili-
sation peut en outre contribuer à atténuer de manière 
générale les problèmes de sélection arbitraire. Car les 
critères qui déterminent le placement en classes spé-
ciales ou l’orientation vers telle fiière ou tel groupe de 
performance sont très variables et manquent de trans-
parence. Les résultats de tests peuvent aussi servir de 
base à l’apprentissage autonome et accroître la moti-
vation des enfants et des jeunes. Dans le même temps, 
l’usage responsable de ces résultats exige des ensei-
gnants une formation poussée. 

4.5 Formes d’enseignement intégré

La répartition des élèves en groupes d’apprentissage 
homogènes, par exemple dans des classes spéciales, 
mais aussi dans les filières du degré secondaire I, peut 
avoir des effets négatifs sur l’apprentissage et les ré-
sultats scolaires. Le placement en classe spéciale, en 
particulier, peut représenter un gros désavantage pour 
les enfants, raison pour laquelle il est nécessaire que 
l’école suive une approche intégrative. Des correctifs 
sont également indispensables au degré secondaire I, 
où des mesures de différenciation devraient être pri-
ses pour éviter des compositions de classes défavora-
bles. Il convient en outre de dissocier l’examen final et 
l’évaluation des filières du degré secondaire I. C’est la 
seule manière de rendre attractives même les filières à 
exigences élémentaires. Dissocier filière et examen fi-
nal a pour effet à la fois de revaloriser le degré secon-
daire I, d’accroître l’équité de l’évaluation et de ren-
dre moins lourde la décision de passage du degré pri-

maire aux filières de degré secondaire I, car elle n’aura 
plus à être interprétée comme un pronostic sur l’issue 
de la scolarité.

4.6 Garantie de la qualité de l’enseignement

Les écoles doivent se voir accorder des compétences 
accrues et assumer la responsabilité d’un bon ensei-
gnement comme des acquis scolaires des enfants. Cela 
implique une garantie et un développement de la qua-
lité au niveau professionnel, ainsi que la disponibilité à 
tout entreprendre pour stimuler au mieux tous les en-
fants, leur permettre d’atteindre les standards mini-
mums et leur transmettre une formation de base suf-
fisante pour assurer le succès de leur intégration dans 
la société. Assumer cette responsabilité signifie aussi 
faire la transparence sur les objectifs atteints et en ren-
dre compte à la société comme aux parents. 

4.7 Combattre la pauvreté, qui constitue 

un risque pour la formation, et combattre 

le manque de formation, qui est un risque 

de pauvreté

Il importe de renforcer et de promouvoir la capa-
cité socio-économique de la famille en visant le suc-
cès de la formation scolaire des enfants. Vues sous 
cet angle, toutes les mesures de lutte contre la pau-
vreté (COFF, 2000) contribuent à l’égalité des chances 
en matière de formation. A l’inverse, les ressources in-
dividuelles et familiales en matière de formation sont 
le meilleur moyen de réduire les risques de pauvreté 
(Volken & Knöpfel, 2004).

Bilan. Les débats publics sur la politique de la formation 
ont par trop négligé jusqu’ici un aspect que la recher-
che connaît depuis longtemps: les processus de forma-
tion qui se déroulent en tout premier lieu au sein de la 
famille. C’est là que les enfants acquièrent les aptitu-
des émotionnelles, motivationnelles et cognitives qui 
leur serviront ensuite pour l’apprentissage scolaire. 
Voilà pourquoi nous ne nous rapprocherons d’une for-
mation équitable à l’école obligatoire que si nous com-
mençons par aider les familles à apporter la contribu-
tion essentielle qui est la leur. Il faut des mesures de 
politique familiale telles que celles que la Commission 
fédérale de coordination pour les questions familiales 
motive, promeut et réclame dans ses Lignes stratégi-
ques 2010 (COFF, 2005).



20 Commission fédérale de coordination pour les questions familles COFF

Andre-Bechely, L. (2004). The Goals of a Volun-
tary Integration Program and the Problems 
of Access: A Closer Look at a Magnet School 
Application Brochure. Equity and Excellence 
in Education, 37 (3), 303–315.

Arild, A., Kjell, G., Salvanes, K., & Vaage, K.  
(2005). Educational Attainment and Family 
Background. German Economic Review 6 (3), 
377–394.

Baumert, J., & Artelt, C. (2003). Bildungsgang 
und Schulstruktur. Pädagogische Führung 14 
(4), 188–192.

Baumert, J., & Köller, O. (1998). Nationale und in -
ternationale Schulleistungsstudien: Was kön-
nen sie leisten, wo sind ihre Grenzen? Päda-
gogik, 50.

Baumert, J., Stanat, P., & Watermann, R. (2006). 
Schulstruktur und die Entstehung differen-
zieller Lern- und Entwicklungsmilieus. In J. 
Baumert, P. Stanat & R. Watermann (éd.), 
Herkunftsbedingte Disparitäten im Bil-
dungswesen: Differenzielle Bildungsprozesse 
und Probleme der Verteilungsgerechtigkeit: 
vertiefende Analysen im Rahmen von PISA 
2000 (p. 95–188). Wiesbaden: VS Verlag für 
Sozialwissenschaften.

Baumert, J., Watermann, R., & Schümer, G. 
(2003). Disparitäten der Bildungsbeteiligung 
und des Kompetenzerwerbs. Zeitschrift für 
Erziehungswissenschaft, 6 (1), 46–71.

Becker, R., & Schubert, F. (2006). Soziale Un-
gleich heit von Lesekompetenzen. Kölner 
Zeit schrift für Soziologie und Sozialpsycho-
logie 58 (2), 253–284.

Bildungsdirektion des Kantons Zürich. (2003a). 
Integrationsförderung im Vorschulalter, ins-
besondere durch familienergänzende Ein-
richtungen. Bericht und Empfehlungen, gut-
geheissen durch den Bildungsrat des Kantons 
Zürich am 8. April 2003. Zurich: Volksschul-
amt (Forum für Interkulturelle Erziehung und 
Bildung). Consultable à l’adresse http://www.
quims.ch/aktuell/Integr.foerd_Vor schulalter.
pdf [état au 18.12.2007].

Bildungsdirektion des Kantons Zürich. (2003b). 
Rahmenlehrplan Kurse in heimatlicher Spra-
che und Kultur (HSK). Zurich: Volksschulamt 
(Bildungsrat des Kantons Zürich in Zusam-
menarbeit mit den Trägern der Kurse HSK). 
Consultable à l’adresse http://www.bildungs-
direktion.zh.ch/internet/bi/de/aktuell/news_
2003/HKS.html [état au 18.12.2007].

Bless, G. (2004). Schulische Integration – Kriti-
sche Aspekte zu ihrer Realisierung innerhalb 
der Schweizer Bildungssysteme. In A. Kum-
mer Wyss & P. Walther-Müller (éd.), Integra-
tion – Anspruch und Wirklichkeit (p. 41–56). 
Lucerne: Schweiz. Zentralstelle für Heilpäda-
gogik SZH.

Bless, G. (2007). Zur Wirksamkeit der Integra-
tion. Forschungsüberblick, praktische Um -
setzung einer integrativen Schulform, Un-
ter suchungen zum Lernfortschritt. Berne: 
Huber (3e éd. inchangée).

Bless, G., Bonvin, P., & Schüpbach, M. (2005). Le 
redoublement scolaire: ses déterminants, son 
effi cacité, ses compétences. Berne: Haupt.

Boudon, R. (1974). Education, opportunity, and 
social inequality: Changing prospects in 
Wes tern society. New York: Wiley.

Bronfenbrenner, U. (1974). Wie wirksam ist kom-
pensatorische Erziehung? Stuttgart: Klett.

Bühler-Niederberger, D. (1991). Legasthenie. Ge-
schichte und Folgen einer Pathologisierung. 
Opladen: Leske + Budrich.

CDIP. (1991). Recommandations concernant la 
scolarisation des enfants de langue étran-
gère, du 24 octobre 1991. Berne: Conférence 
suisse des directeurs cantonaux de l’instruc-
tion publique (2 pages).

CDIP. (2003). Mesures consécutives à PISA 
2000: plan d’action. Berne: Conférence suisse 
des directeurs cantonaux de l’instruction pu-
blique. Consultable à l’adresse http://www.
edk.ch/pdf_downloads/monitoring/aktplan-
pisa2000_f.pdf. [état au 18.12.2007].

CDIP. (2007). Accord intercantonal sur l’harmo-
nisation de la scolarité obligatoire (du 14 juin 
2007). Berne: Conférence suisse des directeurs 
cantonaux de l’instruction publique. Consulta-
ble à l’adresse http://www.edk.ch/f/CDIP/Ges-
chaefte/framesets/mainHarmoS_f.html [état 
au 18.12.2007].

COFF. (2000). Reconnaître les prestations fami-
liales et réduire la pauvreté des familles. Ber-
ne: Commission fédérale de coordination pour 
les questions familiales.

COFF. (2005). Reconnaître et promouvoir les 
prestations des familles. Lignes stratégiques 
2010. Berne: Commission fédérale de coordi-
nation pour les questions familiales. Consul-
table à l’adresse http://www.coff-ekff.admin.
ch/c_data/f_leitlinien_2010_122Ko.pdf [état au 
18.12.2007].

Coleman, J.S. et al. (1966). Equality of Educatio-
nal Opportunity. Washington, D.C.: U.S. Gov-
ernment Printing Offi ce.

Coradi Vellacott, M. (2007). Bildungschancen Ju-
gendlicher in der Schweiz: Eine Untersuchung 
familiärer, schulischer und sozial-räumlicher 
Einfl üsse auf Leistungsunterschiede am Ende 
der obligatorischen Schulzeit. Coire, Zurich: 
Rüegger.

Coradi Vellacott, M., Hollenweger, J., Nicolet, M., 
& Wolter, S. C. (2003). Soziale Integration und 
Leistungsförderung. Thematischer Bericht 
der Erhebung PISA 2000. Neuchâtel: OFS et 
CDIP, collection Bildungsmonitoring Schweiz.

Coradi Vellacott, M., & Wolter, S. C. (2005). Chan -
cengerechtigkeit im schweizerischen Bil-
dungs wesen. Aarau: Schweizerische Koordina-
tionsstelle für Bildungsforschung (Trendbe-
richt Nr. 9).

CSRE. (2006). L’éducation en Suisse. Rapport 
2006. Aarau: Centre suisse de coordination 
pour la recherche en éducation.

Cummins, J. (1984). Bilingualism and special edu -
cation: Issues in assessment and pedagogy. 
Clevedon: Multilingual Matters Ltd.

De Bot, K., Driessen, G., & Jungbluth, P. (1991). An 
Evaluation of migrant language teaching in the 
Netherlands. In K. Jaspaert & S. Kroon (éd.), 
Ethnic minority languages and education (p. 
25–35). Amsterdam: Swets & Zeitlinger.

Dellenbach, M., Hupka, S., & Stalder, B. E. (2004). 
Wege in die nachobligatorische Ausbildung: 
Der Kanton Bern im Vergleich zur restli chen 
Deutschschweiz. Ergebnisse des Ju gendlängs-
schnitts TREE. Berne: Direction de l’instruction 
publique du Canton de Berne, Section recher-
che, évaluation et planifi cation pédagogiques.

Ditton, H., & Krecker, L. (1995). Qualität von Schu-
le und Unterricht: Empirische Befunde zu Fra-
gestellungen und Aufgaben der Forschung. 
Zeitschrift für Pädagogik, 41 (4), 507–528.

Ditton, H., & Krüsken, J. (2006). Sozialer Kontext 
und schulische Leistungen – zur Bildungsrele-
vanz segregierter Armut. Zeitschrift für So-
ziologie der Erziehung und Sozialisation, 26 
(2), 135–157.

Döbert, H. (2005). Flexibel, innovativ und output-
orientiert – zu wesentlichen Merkmalen erfolg -
reicher Schulsysteme. Schule international, 1, 
12–23.

Duncan, G., & Brooks-Gunn, J. (1997). Consequen-
ces of Growing up Poor. New York: Russell.

Eberwein, H., & Knauer, S. (éd.). (2005). Integra-
tionspädagogik. Kinder mit und ohne Behin de-
rung lernen gemeinsam. Ein Handbuch. (6e éd. 
refondue). Weinheim: Beltz.

Fend, H. (1984). Determinanten der Schulleistung: 
Wie wichtig sind die Lehrer? Zeitschrift für 
Unterrichtsforschung, Nr. 1, p. 62-87.

Fend, H. (2006). Neue Theorie der Schule. Wies-
baden: Klinkhardt.

Fthenakis, W. (2005). L’éducation dès la prime 
enfance: réorientation de la mission éducative 
des établissements d’accueil de jour pour les 
enfants de moins de six ans. In CDIP (éd.), Edu-
care: encadrer – éduquer – former (p. 12–42). 
Berne: Conférence suisse des directeurs can-
tonaux de l’instruction publique (Etudes + rap-
ports 24B).

Gartz, M., Hüchtermann, M., & Myrtz, B. (1999). 
Schulabgänger: Was sie können und was sie 
können müssten. Cologne: Deutscher Instituts-
Verlag.

Geissler, R. (2006). Bildungschancen und soziale 
Herkunft. Archiv für Wissenschaft und Praxis 
der sozialen Arbeit 4, 34–49.

Giesinger, J. (2007). Was heisst Bildungsgerech-
tigkeit? Zeitschrift für Pädagogik, 53 (3), 
362–381.

Günther, B., & Günther, H. (2004). Erstsprache 
und Zweitsprache. Einführung aus pädagogi-
scher Sicht. Weinheim, Bâle: Beltz.

Haeberlin, U., Bless, G., Moser, U., & Klaghofer, R. 
(2003). Die Integration von Lernbehinder-
ten. Versuche, Theorien, Forschungen, Ent-
täuschungen, Hoffnungen (4e éd. inchangée). 
Berne: Haupt.

Haeberlin, U., Imdorf, C., & Kronig, W. (2004). Von 
der Schule in die Berufslehre. Untersuchun-
gen zur Benachteiligung von ausländischen 
und von weiblichen Jugendlichen bei der Lehr-
stellensuche. Berne: Haupt.

Häfeli, K., & Walther-Müller, P. (2005a). Synthe-
se. In K. Häfeli & P. Walther-Müller (éd.), Das 
Wachstum des sonderpädagogischen Ange-
bots im interkantonalen Vergleich (p. 15–91). 
Lucerne: Edition Schweiz. Zentralstelle für 
Heilpädagogik.

Häfeli, K., & Walther-Müller, P. (éd.). (2005b). Das 
Wachstum des sonderpädagogischen Ange-
bots im interkantonalen Vergleich. Lucerne: 
Edition Schweiz. Zentralstelle für Heilpäda go-
gik.

Hansen, D. N., Larson, R. W., & Dworkin, J. (2003). 
What adolescents learn in organized youth ac-
tivities: A survey of self reported development 
experiences. Journal of Research on Adoles-
cence, 13, 25–55.

Häusler, M. (1999). Innovation in multikulturel-
len Schulen. Fallstudie in fünf Schulen der 
Deutschschweiz. Zurich: Orell Füssli. 

Helmke, A., & Weinert, F. E. (1997). Bedingungsfak-
toren schulischer Leistungen. In F. E. Weinert 
(éd.), Psychologie des Unterrichts und der 
Schule (p. 71–176). Göttingen: Hogrefe (Enzy-
klopädie der Psychologie, Themenbereich D, 
Serie I, Bd. 3).

Hermann, R., & Nay-Cramer, D. (2003). Einschu-
lungsklassen zur Prävention von Lernstörun-
gen. In M. Brunstig, H. Keller & J. Steppacher 
(éd.), Teilleistungsschwächen – Prävention 
und Therapie (p. 131–145). Lucerne: Schweiz. 
Zentralstelle für Heilpädagogik (4e éd. inchan-
gée).

Hoyningen-Süess, U., & Gyseler, D. (2006). Hoch-
begabung aus sonderpädagogischer Sicht. 
Berne: Haupt.

Ingenkamp, K. (1971). Die Fragwürdigkeit der 
Zen su rengebung. Weinheim, Bâle: Beltz.

Jencks, Ch. et al. (1973). Chancengleichheit. Rein-
bek bei Hamburg: Rowohlt.

Kempfert, G., & Rolff, H.-G. (2005). Qualität und 
Evaluation. Ein Leitfaden für Pädagogisches 
Qualitätsmanagement. Weinheim, Bâle: Beltz 
(4e éd. revue et augmentée).

Kronig, W. (2007). Die systematische Zufällig-
keit des Bildungserfolgs. Theoretische Er-
klärungen und empirische Untersuchungen 
zu Lernentwicklung und Leistungsbewertung 
von leistungsschwachen Schülerinnen und 
Schülern. Berne: Haupt.

Kronig, W., Haeberlin, U., & Eckhart, M. (2000). 
Immigrantenkinder und schulische Selektion. 
Pädagogische Visionen, theoretische Erklä-
rungen und empirische Untersuchungen zur 
Wirkung integrierender und separierender 
Schulformen in den Grundschuljahren. Berne: 
Haupt.

Kuratle, R. (1999). Was müssen Schülerinnen und 
Schüler am Ende der obligatorischen Schul -
zeit können? Soleure: Erziehungsdepartement 
des Kantons Solothurn.

Lanfranchi, A. (2002). Schulerfolg von Migra-
tions kindern. Die Bedeutung familienergän-
zender Betreuung im Vorschulalter. Opladen: 
Leske + Budrich.

Bibliographie



II  L’inégalité devant la formation 21

Lanfranchi, A. (2004a). Schulversagen bei Migra-
tionskindern: Prävention dank familienergän-
zender Kinderbetreuung im Vorschulalter. In 
S. Amft, K. Bernath & K. Häfeli (éd.), Heilpäda-
gogik in einer veränderten Forschungsland-
schaft (p. 69–90). Lucerne: Schweiz. Zentral-
stelle für Heilpädagogik.

Lanfranchi, A. (2004b). The success of immigrant 
children at school: Effects of early child care 
as transitional space. International Journal of 
Early Childhood, 36 (1), 72–73.

Lanfranchi, A., & Schrottmann, R. E. (2004). Kin -
derbetreuung ausser Haus – eine Entwick-
lungs chance. Berne: Haupt.

Lanfranchi, A. (2005). Problemlösungen an Ort 
statt Delegation nach aussen? Unterschiede in 
der Zuweisung zu sonderpädagogischen Mass-
nahmen. Schweizerische Zeitschrift für Heil-
pädagogik, 3, 7–12.

Lanfranchi, A. (2006). Die Zuweisung zu sonder-
pädagogischen Massnahmen: nomen est omen. 
In Berufsverband der Heilpädagogen (éd.), 
Heilpädagogik in Praxis, Forschung und Aus-
bildung (p. 278–284). Berlin: BHP.

Lanfranchi, A. (2007a). Ein gutes Betreuungsan-
gebot ist der halbe Schulerfolg. In C. Bollier & 
M. Sigrist (éd.), Auf dem Weg zu einer integra-
tiven Basisstufe. Integration, Prävention, frü-
he heilpädagogische Förderung als Auftrag 
der Basis- und Grundstufe (p. 73–87). Lucer-
ne: Schweiz. Zentralstelle für Heilpäda gogik.

Lanfranchi, A. (2007b). Langfristige Effekte 
fami lienergänzender Betreuung im Vorkin-
dergartenalter auf die Schulleistungen. Zu-
rich: Hochschule für Heilpädagogik (rapport 
intermédiaire au Fonds national, projet nº 
1000013-113909).

Lanfranchi, A. (2007c). Sonderklassenverset-
zung und integrative Förderung: Denken und 
handeln Lehrpersonen kulturell neutral? Vier-
teljahresschrift für Heilpädagogik und ihre 
Nachbargebiete (VHN), 2, 128–141.

Lanfranchi, A., & Berger, E. (2005). Der Fall Tes-
sin: Ausgleich ungleicher Lernvoraussetzun-
gen dank vorschulischer Investitionen und 
späte Selektion. Neuchâtel: colloque national 
PISA «Facteurs systémiques et performances 
scolaires», exposé présenté le 25.11.2005.

Lanfranchi, A., & Jenny, G. (2005). Prozesse der 
Zuweisung von Kindern mit Problemen zu 
sonderpädagogischen Massnahmen. In K. Hä -
feli & P. Walther-Müller (éd.), Das Wachstum 
des sonderpädagogischen Angebots im inter-
kantonalen Vergleich. Steuerungsmöglich-
keiten für eine integrative Ausgestaltung (p. 
217–278). Lucerne: Schweiz. Zentralstelle für 
Heilpädagogik.

Larcher, S. (2005). La question de la conciliation 
entre les vies familiale et professionnelle dans 
le contexte des processus actuels de dévelop-
pement scolaire: les structures à journée conti-
nue comme condition, instrument ou stratégie 
de l’égalité des chances? In CDIP (éd.), Edu-
care: encadrer – éduquer – former (p. 43–58). 
Berne: Conférence suisse des directeurs can-
tonaux de l’instruction publique (Etudes + rap-
ports 24B).

Larcher, S., & Oelkers, J. (2003). Die besten Aus-
bildungssysteme. Thematischer Bericht der 
Er hebung PISA 2000. Neuchâtel: OFS/CDIP, 
Bildungsmonitoring Schweiz.

Lenz Taguchi, H., & Nunkammar, I. (2003). Conso-
lidating Governmental Early Childhood Edu -
cation and Care Services Under the Ministry 
of Education and Science: A Swedish Case 
Study. Paris: UNESCO – Early Childhood and 
Family Policy Series N° 6.

Lischer, R. (2003). Integration réussie des étran-
gers? La réponse des statistiques. Les enfants 
et adolescents étrangers dans le système 
suisse d’éducation et de formation. In Confé-
rence suisse des directeurs cantonaux de l’ins-
truction publique (éd.), Le parcours scolaire et 
de formation des élèves immigrés à «faibles» 
performances scolaires (p. 11–23). Berne: CDIP 
(Etudes + rapports 19B).

Maaz, K., Watermann, R., & Baumert, J. (2007). 
Familiärer Hintergrund, Kompetenzentwick-
lung und Selektionsentscheidungen in geglie-
derten Schulsystemen im internationalen Ver-
gleich. Zeitschrift für Pädagogik, 53 (3), 
444–461.

Mahoney, J. L., & Sattin, H. (2000). Leisure activi-
ties and adolescent antisocial behaviour: The 
role of structure and social context. Journal of 
Adolescence, 23, 113–127.

Mahoney, J. L., & Schweder, A. E. (2002). Struc-
tured after-school activities as a moderator of 
depressed mood for adolescents with detached 
relations to their parents. Journal of Commu-
nity Psychology, 30 (1), 69–86.

Matthies, A.-L. (2002). Finnisches Bildungswesen 
und Familienpolitik: ein «leuchtendes» Beispiel? 
Aus Politik und Zeitgeschichte, 41, 38–45.

Meyer, T., Stalder, B. E., & Matter, M. (2003). Bil-
dungswunsch und Wirklichkeit. Neuchâtel: 
Offi ce fédéral de la statistique.

Moser, U. (2004). Jugendliche zwischen Schu-
le und Berufsbildung. Eine Evaluation bei 
Schweizer Grossunternehmen unter Berück-
sichtigung des internationalen Schulleis tungs-
vergleichs PISA. Berne: h.e.p.

Moser, U. (2005a). Lernvoraussetzungen in Schul-
klassen zu Beginn der 1. Klasse. In U. Moser, M. 
Stamm & J. Hollenweger (éd.), Für die Schule 
bereit? Lesen, Wortschatz, Mathematik und 
soziale Kompetenz beim Schuleintritt. (p. 
167–185). Aarau: Sauerländer.

Moser, U. (2005b). PISA – Medienspektakel oder 
wissenschaftliche Studie im Dienste der Bil-
dungspolitik? Referat an der Tagung der SP 
Kanton und Stadt Zürich zum Thema «Inte-
gration oder Selektion? Das Schulmodell der 
Zukunft», 1er octobre 2005, manuscrit inédit.

Moser, U., & Berweger, S. (2004). Infl uence du 
système éducatif et des établissements scolai-
res sur les performances en mathématiques. 
In OFS & CDIP (éd.), PISA 2003: Compéten-
ces pour l’avenir. Premier rapport national 
(p. 53–61). Neuchâtel: Offi ce fédéral de la sta-
tistique.

Moser, U., & Berweger, S. (2005). Evaluation des 
Schulversuchs Grund-/Basisstufe. Kurzbe-
richt zur ersten Erhebung des Lern- und Ent-
wicklungsstandes der Kohorte 2 (BE, FR, LU, 
ZH). Zurich: rapport inédit à l’intention de la 
CDIP-OST.

Moser, U., Keller, F., & Tresch, S. (2003). Schul-
laufbahn und Leistung. Bildungsverlauf und 
Lernerfolg von Zürcher Schülerinnen und 
Schü lern am Ende der 3. Volksschulklasse. 
Ber ne: h.e.p.

Moser, U., & Rhyn, H. (2000). Lernerfolg in der 
Primarschule. Eine Evaluation der Leistun-
gen am Ende der Primarschule. Aarau: Sauer-
länder.

Moser, U., Stamm, M., & Hollenweger, J. (éd.). (2005). 
Für die Schule bereit? Lesen, Wortschatz, Ma- 
thematik und soziale Kompetenzen beim 
Schuleintritt. Oberentfelden: Sauerländer.

Moser, U., & Tresch, S. (2003). Best Practice in 
der Schule. Von erfolgreichen Lehrerinnen 
und Lehrern lernen. Buchs: Lehrmittelverlag 
des Kantons Aargau.

Neuenschwander, M. P., Balmer, T., Gasser-Dutoit, 
A., Goltz, S., Hirt, U., Ryser, H., et al. (2005). 
Schu le und Familie. Was sie zum Schulerfolg 
beitragen. Berne: Haupt.

OCDE. (2001). Connaissances et compétences: 
des atouts pour la vie. Premiers résultats du 
Programme international de l’OCDE pour le 
suivi des acquis des élèves (PISA) 2000. Paris: 
Organisation de coopération et de développe-
ment économiques.

OCDE. (2004). Apprendre aujourd’hui, réussir 
demain. Premiers résultats de PISA 2003. Pa-
ris: Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques.

Oelkers, J. (2003). Wie man Schule entwickelt. 
Eine bildungspolitische Analyse nach PISA. 
Weinheim, Bâle: Beltz.

Oelkers, J. (2005). Die Freiheit der Schulwahl: 
Ein Problemaufriss. Zurich: Université de Zu-
rich, manuscrit inédit.

Offi ce fédéral de la statistique. (2007a). Système 
d’éducation – Données, indicateurs. Sélection 
au degré secondaire I. Neuchâtel: OFS. Consul-
table à l’adresse http://www.bfs.admin.ch/bfs/
portal/fr/index/themen/15/02/key/ind5.indi-
cator.50302.513.html [état au 18.12.2007].

Offi ce fédéral de la statistique. (2007b). Princi-
paux résultats de l’Enquête suisse sur la popu -
lation active. ESPA 2006 en bref. Neuchâtel: 
OFS.

Origoni, P. (2007). Equi non per caso. I risultati 
dell’indagine PISA 2003 in Ticino. Bellinzona: 
Uffi cio studi e ricerche.

Preuss-Lausitz, U. (éd.). (2004). Schwierige Kin-
der – Schwierige Schule. Konzepte und Pra-
xis projekte zur integrativen Förderung ver-
haltensauffälliger Schülerinnen und Schüler. 
Weinheim, Bâle: Beltz.

Rawls, J. (1971/1987). A Theory of Justice. Har-
vard University Press. Trad. française: Théorie 
de la justice. Trad. par Catherine Audard. Paris: 
Seuil, collection Points.

Reich, H. H., & Roth, H. J. (2002). Spracherwerb 
zweisprachig aufwachsender Kinder und Ju-
gendlicher. Ein Überblick über den Stand der 
nationalen und internationalen Forschung. 
Hambourg: Behörde für Bildung und Sport.

Reinmann-Rothmeier, G. & Mandl, H. (2001). Un-
terrichten und Lernumgebungen gestalten. In 
A. Krapp & B. Weidenmann (éd.), Pädagogi sche 
Psychologie (p. 601–646). Weinheim: Beltz Psy-
chologie Verlagsunion.

Rüesch, P. (1998). Spielt die Schule eine Rol-
le? Schu lische Bedingungen ungleicher Bil-
dungs chancen von Immigrantenkindern – eine 
Mehrebenenanalyse. Berne: Lang.

Rüesch, P. (1999). Gute Schulen im multikulturel-
len Umfeld. Ergebnisse aus der Forschung zur 
Qualitätssicherung. Zurich: Orell Füssli.

Schader, B. (2004). Sprachenvielfalt als Chance. 
Handbuch für den Unterricht in mehrspra-
chigen Klassen. Zurich: Orell Füssli (2e édition 
augmentée).

SKBF. (2006). Bildungsbericht Schweiz. Aarau: 
Schweiz. Koordinationsstelle für Bildungsfor-
schung.

Slavin, R. E., & Madden, N. A. (1993). Success for 
All: Prevention and Early Intervention in Ele-
mentary Schools. In L. Eldering & P. Lesemann 
(éd.), Early intervention and culture: Prepara-
tion for literacy. The interface between theory 
and practice (p. 269–284). Paris: UNESCO.

Spies, A., & Stecklina, G. (2005). Die Ganztags-
schule – Herausforderungen an Schule und 
Jugendhilfe. Band 1: Dimensionen und Reich-
weite(n) des Entwicklungsbedarfs. Band 2: 
Keine Chance ohne Kooperation – Handlungs-
formen und Institutionelle Bedingungen. Bad 
Heilbrunn: Klinkhardt.

Stanat, P. (2006). Schulleistungen von Jugend-
lichen mit Migrationshintergrund: Die Rolle 
der Zusammensetzung der Schülerschaft. In 
J. Baumert, P. Stanat & R. Watermann (éd.), 
Herkunftsbedingte Disparitäten im Bildungs-
wesen: Differenzielle Bildungsprozesse und 
Probleme der Verteilungsgerechtigkeit: ver-
tiefende Analysen im Rahmen von PISA 2000 
(p. 189–219). Wiesbaden: VS Verlag für Sozial-
wissenschaften.

Stern, S., Banfi , S., & Tassinari, S. (éd.). (2006). 
Krippen und Tagesfamilien in der Schweiz. 
Aktuelle und zukünftige Nachfragepoten ziale. 
Berne: Haupt.

Volken, J. S., & Knöpfel, C. (2004). Risque de pau-
vreté N° 1: une mauvaise formation! Lucerne: 
Caritas.

Wang, M. C., Haertel, G. D., & Waldberg, H. J. (1993). 
Toward a knowledge base for school lear-
ning. Review of Educational Research, 63 (3), 
249–294.

West, A. (2006). School Choice, Equity and social 
Justice: The Case for more control. British 
Journal of Educational Studies, 54 (1), 15–33.

Zeller, A. (2002). Tauglich für die Lehre? Wirt-
schaft kritisiert Wissenslücken bei Schulabgän-
gern. Bildung Schweiz, 15, 68. 



22 Commission fédérale de coordination pour les questions familles COFF

Education et formation précocesIII.
Susanne Viernickel, Heidi Simoni

1. Introduction

La petite enfance est un sujet qui suscite depuis quel-
ques années l’intérêt de l’opinion publique. Mise sur 
le devant de la scène à travers diverses études scienti-
fiques et placée au centre du débat sociétal par les ré-
sultats d’enquêtes comparatives internationales sur 
la formation des enfants et des jeunes, elle est en ef-
fet désormais considérée comme une période es-
sentielle pour l’acquisition des bases du développe-
ment intellectuel et socio-émotionnel de la personne. 
Aujourd’hui comme hier, la famille est – du moins du-
rant les six premières années de la vie – l’endroit où 
l’enfant passe le plus de temps et où il fait les expé-
riences les plus marquantes. Il serait cependant exces-
sif de faire porter aux parents et aux familles l’entière 
responsabilité du développement harmonieux et de la 
stimulation de l’enfant. Enfants et familles évoluent 
dans un système qui lui aussi influe sur les chances et 
les risques de chacun et qui, par conséquent, devrait 
être mis à contribution lorsqu’il s’agit d’assumer les 
charges et les responsabilités. L’impact positif des ex-
périences engrangées au sein du cercle familial est de 

plus en plus compromis. En effet, vu le poids des fac-
teurs économiques et sociaux, les familles ne se sentent 
souvent pas à la hauteur lorsqu’elles doivent faire face 
à des exigences élevées (Thiersch, 2006, p. 85).
La conscience de l’importance et des particularités des 
processus d’éducation précoce, conjuguée au mandat 
sociétal qui consiste à assurer à l’enfant, dès le début, 
la plus grande égalité des chances possible en matière 
d’éducation, exigent que, d’une part, l’on profession-
nalise les offres de formation institutionnelles dans le 
domaine préscolaire et elles supposent, d’autre part, 
que ces offres existent et qu’elles soient accessibles. Or 
la Suisse peine à reconnaître cette exigence: actuelle-
ment, il n’existe guère de recherches consacrées au do-
maine de l’éducation de la petite enfance ni de base de 
données nationale suffisante sur le pilotage des offres 
d’éducation et de garde des enfants en bas âge.
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2. La petite enfance: une période d’apprentissage

2.1 Esquisse d’un concept de formation 

applicable à la petite enfance

2.1.1 La perception à la base des processus 

d’apprentissage précoce

C’est très probablement durant les premières années 
de sa vie que l’être humain acquiert le plus de savoirs 
et de savoir-faire. Des études portant sur des nourris-
sons ont conclu que l’enfant détient, dès sa naissance, 
la constitution et la disposition biologiques qui lui per-
mettent d’appréhender son environnement et, ainsi, de 
stimuler son propre développement (Dornes, 1994). Les 
mécanismes de la perception jouent ici un rôle essen-
tiel, puisque c’est à travers eux que l’individu entre en 
contact avec lui-même et avec le monde qui l’entoure. 
Ils sont le point d’ancrage à partir duquel l’enfant fait 
ses premières expériences avec son environnement 
matériel et social. Les perceptions sont d’ordre acous-
tique, visuel, physique et émotionnel. Les informations 
ainsi reçues sont transmises au cerveau, comparées 
avec les contenus de la mémoire et évaluées sur la base 
des expériences déjà réalisées. Pour être utilisables, les 
informations sensorielles doivent être organisées et in-
tégrées, c’est-à-dire converties par le cerveau dans des 
formes et des relations qui revêtent une signification. 
Ces opérations permettent au système nerveux central 
de se structurer et de se différencier. Les processus de 
perception sont étroitement liés aux évaluations émo-
tionnelles et aux réactions motrices. Chaque situation 
présente donc pour l’enfant en bas âge des possibilités 
d’expérimentation qu’il utilise, sous des formes créati-
ves multiples, comme «matière première» des proces-
sus d’assimilation et de formation.

2.1.2 Les expériences précoces, terreau 

de performances complexes ultérieures

Les performances de coordination et d’intégration réa-
lisées durant la petite enfance constituent des bases 
essentielles pour le développement de fonctions plus 
complexes. Au cours des premières années de la vie, 
l’acquisition de connaissances est étroitement liée à 
l’action, à la perception et à la motricité. L’enfant doit 
pouvoir être actif et entrer en interaction avec son en-
vironnement par ses actes, par la mobilisation de tous 
ses sens et par ses perceptions corporelles. Il en va de 
même pour la formation de concepts et l’acquisition de 
compétences langagières, également impossibles sans 
traitement sensoriel préalable. Cette approche active 
du monde présuppose des acquis émotionnels, notam-
ment la certitude de pouvoir recourir à une personne 
qui rassure et offre une aide émotionnelle dans les si-
tuations déconcertantes ou anxiogènes. Les fonctions 
mentales se construisent donc sur des processus sen-
sorimoteurs et sont étroitement liées aux expériences 
émotionnelles; l’intégration sensorielle précoce lors des 
déplacements, des premières expressions langagières 
et du jeu constituent la base des processus d’intégration 
complexes qui se produiront ultérieurement lors de 
l’apprentissage de la lecture et de l’écriture, ainsi que 
dans la maîtrise de rôles multiples dans le cadre des si-
tuations et des relations sociales. En outre, certains as-

pects de la personnalité et de l’identité comme la maî-
trise de soi, la confiance en sa propre efficacité et l’es-
time de soi reposent sur une conscience développée de 
son propre corps, sur une bonne intégration des sens 
et sur le sentiment de sécurité qui résulte de relations 
sociales stables et d’interactions fiables (Ayres, 2002). 
Dans ce contexte, les premières années de la vie re-
présentent la période durant laquelle se produisent des 
progrès fulgurants en matière de savoirs et de savoir-
faire et où se fabriquent les bases essentielles pour que 
l’enfant puisse affronter les étapes de sa formation.

2.1.3 Acquisition de savoirs par l’assimilation 

et l’activité créatrice

Pour l’enfant, traiter les perceptions et donner du sens 
ne consiste pas simplement à reproduire ou reprendre 
tel quel ce qui l’entoure. En se référant à ses expérien-
ces antérieures, il se confronte aux phénomènes qui 
se produisent dans son environnement par l’action, le 
ressenti, la pensée et la créativité. Utilisant et vérifiant 
en permanence les modèles d’explication et de repré-
sentation qui sont les siens à un moment donné en les 
confrontant à la réalité, l’enfant les précise, les modi-
fie ou les rejette complètement. Il construit ainsi pour 
la première fois ses propres concepts et significations, 
puis les refaçonne en leur ajoutant toujours plus de 
nouvelles facettes pour créer, par assimilation et par sa 
propre expression, les structures qui déterminent ses 
actes et sa compréhension (Viernickel, 2000). Les as-
pects créateurs et créatifs de ces processus d’appren-
tissage se révèlent en particulier dans le jeu symboli-
que et l’activité imaginaire. On situe vers le début de la 
deuxième année de la vie la formation d’images menta-
les; celles-ci se traduisent surtout par l’intérêt de l’en-
fant pour l’imitation, parfois différée, qui permet de ti-
rer des conclusions sur la représentation mentale de la 
situation vécue ou de la scène observée. Dès le début, 
cependant, les jeux d’imitation contiennent des com-
posantes créatives: en jouant, les enfants ajoutent des 
éléments et transforment ceux dont ils disposent. Les 
nouvelles situations et, partant, les expériences pluri-
sensorielles – en particulier émotionnelles – sont incor-
porées dans leur système de représentations (Schäfer, 
2005, p. 100 ss).
Le cerveau enregistre les informations acquises sur les 
actions, les accessoires, les rôles et les émotions consti-
tutifs d’une situation ou d’un événement non pas sépa-
rément, mais sous une forme cohérente. Il les structure 
sous forme de schémas temporels et causals, également 
appelés scénarios, auxquels l’enfant se réfère pour dé-
coder une situation nouvelle et orienter son compor-
tement. A l’aide de ces représentations, l’enfant inter-
prète les expériences qu’il fait et opte pour une action 
adéquate. La multiplicité et la complexité de son quo-
tidien déterminent les scénarios auxquels il va se ré-
férer lorsqu’il rencontrera des situations nouvelles. Il 
semblerait donc que les changements induits par le dé-
veloppement soient moins soumis à des aspects qua-
litatifs généraux de la pensée qu’à l’accomplissement 
d’une formation de savoirs spécifiques portant sur des 
phénomènes physiques, biologiques ou psychologiques 



24 Commission fédérale de coordination pour les questions familles COFF

et probablement guidé par des théories intuitives. Le 
savoir préalable de l’enfant spécifique à différents do-
maines influence à son tour ses performances et résul-
tats d’apprentissage ultérieurs (Kammermeyer, 2006).

2.1.4 Importance de l’interaction et de la communica-

tion sociales

Les processus décrits ci-dessus ne se déroulent pas de 
manière isolée, mais s’inscrivent dans un échange so-
cial permanent. Les enfants se repèrent en observant 
les interprétations et les structurations que leur pro-
posent les personnes qu’ils rencontrent et, plus par-
ticulièrement, celles avec qui ils ont établi une rela-
tion émotionnelle. Il s’agit avant tout de conventions 
consensuelles reconnues par la société, à l’aide des-
quelles l’enfant se confronte également en perma-
nence aux normes, règles, savoirs et pratiques qui ont 
cours dans son milieu culturel et son espace de vie. 
L’enfant dépend donc de façon spécifique de l’inter-
action et de la communication pour acquérir le savoir 
cognitif et social nécessaire à son intégration dans le 
monde social et culturel. Dans ce contexte, la langue 
est un outil central (Vygotsky, 1978). Dans leur rôle 
de partenaires interactifs compétents, les parents sont 
des acteurs indispensables pour accompagner l’enfant 
dans sa compréhension des règles du monde social, 
des significations et symboles culturels. Parallèlement, 
l’interaction avec d’autres enfants comme partenaires 
de jeu égaux revêt une grande importance, puisqu’elle 
permet à l’enfant d’appréhender différents points de 
vue, de les comprendre, de les comparer et, sur cette 
base, de modifier en termes de qualité sa propre com-
préhension des phénomènes et des situations.
Dans son acception générale, la culture au sens large 
du terme s’acquiert donc dès la naissance et englobe 
un processus continu, mais non linéaire, caractérisé 
par la combinaison entre les potentiels intrinsèques 
d’apprentissage (Schäfer, 2005) et les circonstances, 
offres et réactions de l’environnement. Le concept de 
formation applicable à la petite enfance comprend les 
éléments suivants: l’apprentissage et la stimulation de 
l’aptitude à percevoir; la construction de concepts, de 
la pensée symbolique et linguistique ainsi que la capa-
cité de les différencier; le développement d’un réper-
toire de sentiments; la représentation mentale et émo-
tionnelle d’une multitude de phénomènes et d’évé-
nements ainsi que des relations entre eux. L’enfant 
acquiert donc toute une gamme de savoirs et de com-
pétences d’ordre culturel en relation avec son envi-
ronnement social et matériel, lesquels sont échangés 
et objectivés par l’intermédiaire du langage. Les inter-
actions et les relations sociales jouent un rôle d’autant 
plus crucial durant les six premières années de la vie 
de l’enfant que celui-ci internalise certaines concep-
tions fondamentales et durables sur lui-même en tant 
que personne, sur ses caractéristiques et sur ses ap-
titudes. La diversité et le caractère exigeant – dans le 
sens positif du terme – de ces expériences, la mesure 
dans laquelle elles sont lacunaires ou inadéquates et 
la manière dont les adultes les cadrent et les accom-
pagnent sont autant de facteurs et de repères détermi-
nants pour le développement ultérieur de l’enfant.

2.2 Conséquences pour la pédagogie 

de la petite enfance

2.2.1 Tâches des éducateurs de la petite enfance 

dans le processus d’apprentissage et d’éducation

Trois motivations biologiques en interaction partici-
pent à ces processus de formation précoce: la recher-
che de lien et de sécurité émotionnels, le désir d’auto-
nomie et de maîtrise et le vif intérêt pour l’inconnu (la 
curiosité comme levier de motivation). L’attachement 
naît des réactions promptes et appropriées des adultes 
de référence soucieux de satisfaire les besoins fonda-
mentaux psychiques, physiques et sociaux de l’enfant. 
Il permet à l’enfant de se représenter mentalement les 
relations sociales comme étant fiables et acceptables et 
de se voir lui-même comme un être compétent sur le 
plan émotionnel et efficace sur le plan individuel. Fort 
de ces certitudes, l’enfant peut donner libre cours à son 
désir d’autonomie et montrer de la curiosité dans les si-
tuations très stimulantes et complexes: capable d’auto-
régulation, il sait qu’il peut avoir recours à ses person-
nes de référence en cas d’insécurité ou de situations qui 
le dépassent. Lorsque ces expériences positives fonda-
mentales en matière d’attachement et de relation lui 
font défaut, l’enfant a de la peine à conquérir de nou-
veaux espaces et à se lancer avec intensité dans l’ex-
ploration de ce qui l’entoure. Il ne tire alors pas com-
plètement profit des stimulations inhérentes à un en-
vironnement multiple et complexe. Par conséquent, 
l’établissement d’une relation d’attachement sécure 
con ditionne le déroulement des processus de forma-
tion précoce, et la qualité des relations entre l’enfant et 
ses personnes de référence est une donnée essentielle 
pour la construction de son monde. Autrement dit, l’at-
tachement est un pont primordial entre apprentissage 
et éducation précoces.
Si, comme on le postule ici, l’enfant participe active-
ment à l’organisation de ses processus d’apprentissage, 
il est impératif de repenser les activités et les com-
portements que l’on relie habituellement à la notion 
d’«éducation». Ce point touche, sur le fond, la relation 
pédagogique entre l’adulte et l’enfant et remet en ques-
tion une notion technocratique de l’éducation reposant 
sur l’idée que l’on peut fabriquer les modes de com-
portement, les attitudes et les résultats souhaités pour 
autant que l’on applique les «bons» principes éducatifs 
et didactiques 1. Seulement, l’opération ne se joue pas 
d’un seul côté. Pour la pratique pédagogique, recon-
naître la formation comme un processus de construc-
tion qui se déroule aussi – mais pas uniquement – en-
tre l’enfant et l’adulte et qui nécessite avant tout, pour 
aboutir, l’activité et la disponibilité de l’enfant, signifie 
que l’on se laisse guider ou, du moins, que l’on s’ins-
pire des besoins, intérêts et problématiques de l’en-
fant. La première tâche du personnel pédagogique dé-
coule, comme on l’a vu, de la nécessité d’établir une re-
lation émotionnelle solide, empreinte de confiance et 
de reconnaissance. La deuxième consiste dans l’orga-
nisation délibérée de l’environnement matériel et des 
offres pédagogiques; celles-ci devraient donner à l’en-

1 Luhmann et Schorr (1982) ont déjà attiré l’attention sur le «défi cit tech-
nologique» en matière de pédagogie.
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fant l’occasion d’utiliser au mieux ses potentiels d’ap-
prentissage et ses nombreuses formes d’expression et, 
parallèlement, le solliciter à acquérir des compétences 
et à élargir son champ de connaissances.

2.2.2 Réflexions sur une didactique de la petite enfance

La mise en place de ces contextes pédagogiques sup-
pose des réflexions d’ordre didactique, d’une part, sur 
les moyens à mettre en œuvre pour saisir et respecter 
la perspective de l’enfant et sa façon de donner du sens 
et, d’autre part, l’aider à dépasser, par les interactions 
pédagogiques, le niveau qu’il aurait atteint s’il avait été 
livré à lui-même. Diverses approches se rattachant au 
constructivisme pragmatique (Müller, 2001) cherchent 
actuellement à atteindre cet équilibre. On relèvera no-
tamment les observations minutieuses portant sur les 
dispositions, intérêts et voies d’apprentissage d’enfants 
considérés individuellement dans le but de développer 
en permanence l’offre pédagogique jusqu’à formuler 
des plans de formation individualisés. Ces recherches 
ont abouti, dans l’espace germanophone, à un certain 
nombre de concepts pointus et éprouvés (cf. Neuss, 
2007). Une autre étape nécessaire consiste à entrer en 
communication avec les enfants, pas seulement sur les 
sujets observés et les possibles explications qui en dé-
coulent, mais aussi sur les activités auxquelles les en-
fants s’intéressent et dans lesquelles ils s’engagent, sur 
les questions qu’ils posent et les stratégies de résolu-
tion de problèmes qu’ils mettent en œuvre. Un impor-
tant principe didactique réside en l’occurrence dans la 
création d’interactions dans la «zone proximale de dé-
veloppement» où l’enfant, soutenu par un partenaire 
compétent, peut agir à un niveau plus élevé que celui 
de ses capacités individuelles (cf. Vygotsky, 1978). Dans 
le cadre des interactions sociales se déroulant dans la 
zone proximale de développement, l’enfant est capable 
de contribuer à la résolution de problèmes plus com-
plexes que s’il était seul pour le faire; il intègre alors les 
stratégies qu’il aura exercées et les aura à sa disposition 
lorsqu’il devra résoudre seul des problèmes.
Dans une conception constructiviste de la formation, 
l’organisation et l’aménagement des structures d’ac-
cueil de jour des enfants, de leurs locaux, du matériel à 
disposition et du programme de la journée font partie 
des tâches essentielles du personnel pédagogique, au 
même titre que la négociation de conventions relatives 
aux possibilités d’accès et d’utilisation. L’organisation 
et l’aménagement, en effet, ont autant d’influence sur 
l’activité propre et les capacités d’autodétermination 
de l’enfant que les expériences sensorielles et motrices 
que celui-ci fait tous les jours. Le caractère étudié et 
étayé de la conception des structures d’accueil postule 
que l’espace est un troisième éducateur, à l’instar de 
l’approche pédagogique «Reggio Emilia» (Dreier, 2007). 
Les locaux et le matériel de jeu doivent être axés sur les 
besoins de développement et d’apprentissage d’enfants 
d’âges différents et se trouvant à des stades de déve-
loppement différents. Les réflexions se concentreront 
sur les possibilités de moduler l’espace, le temps et les 
structures de groupe afin que la pédagogie orientée sur 
l’enfant et personnalisée esquissée ici puisse être tra-
duite dans les faits.

Comment ces savoirs et techniques culturelles consi-
dérés, socialement, comme importants et constitu-
tifs, peuvent-ils être intégrés dans cette conception 
constructiviste de l’apprentissage et du développement 
de soi? A première vue, il y a ici une contradiction avec 
l’intention de se concentrer sur les sujets abordés et 
les intérêts exprimés par l’enfant. Mais cette contradic-
tion s’atténue lorsque l’on intègre la dimension sociale 
et interactive de tout processus éducatif. L’enfant veut 
prendre part à la vie sociale et comprendre le monde 
qui l’entoure. Les adultes de référence auxquels il est 
attaché émotionnellement font à cet égard office d’in-
termédiaires importants et sont, en général, reconnus 
comme tels par l’enfant. Ils choisissent et évaluent des 
thèmes, des lieux et des occasions d’apprentissage et 
posent ainsi – de manière consciente ou non – le cadre 
dans lequel l’enfant évolue, construisant ses compéten-
ces et élaborant des significations.

2.2.3 Lien avec l’école en tant qu’institution formatrice

Les adultes de référence doivent également tenir 
compte des compétences utiles et nécessaires qu’at-
tendent la société et, concrètement, le jardin d’enfants 
et l’école enfantine en en tant qu’institutions éducati-
ves intervenant immédiatement après eux: il s’agit non 
seulement de compétences individuelles, comme l’ap-
titude à résoudre des problèmes, le sentiment d’effi-
cacité individuelle élevée, la capacité de s’organiser et 
d’élaborer des stratégies pour faire face au stress, mais 
aussi de compétences sociales et communicationnel-
les, comme l’aptitude et la propension à coopérer avec 
autrui, à exprimer ses besoins et ses opinions de ma-
nière nuancée et à faire face aux situations de conflit 
à l’aide d’outils verbaux. L’éveil de certaines aptitudes 
dont on sait aujourd’hui qu’elles sont en rapport étroit 
avec les contenus pédagogiques et avec les exigences 
posées durant les premières années de scolarité, en-
tre également en ligne de compte. Il s’agit notamment 
d’une relation déjà consciente avec des éléments de la 
culture écrite, de certaines compétences phonologiques 
(Fried, 2006), ainsi que de l’acquisition de concepts ma-
thématiques fondamentaux tels que les nombres car-
dinaux, la sériation, la classification et la recherche de 
modèles (Wittmann, 2006).
Quoi qu’il en soit, la réussite de l’entrée dans la scola-
rité ne dépend pas uniquement des dispositions, com-
pétences et stratégies de l’enfant visant à surmonter les 
difficultés. Elle est aussi liée aux attentes et aux exigen-
ces de l’école en tant qu’institution et des personnes qui 
agissent dans le système: enseignants, parents et édu-
cateurs. Ici aussi, il s’agit de substituer à la vision cen-
trée sur l’individu une approche de type co-construc-
tiviste et d’analyser les interactions entre les aptitu-
des d’action et les capacités à surmonter les difficultés, 
d’une part, et les règles et exigences sociales en la ma-
tière, d’autre part. Cela permet d’envisager la capacité 
qu’ont les structures d’accueil de jour, les jardins d’en-
fants et l’école enfantine à relier leurs processus et les 
résultats auxquels ils parviennent. La réflexion ne doit 
pas s’orienter uniquement sur les exigences et prati-
ques scolaires; il importe bien plus de mettre en corré-
lation les philosophies et les concepts que véhiculent 
toutes les institutions concernées en matière de forma-
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tion et d’éducation et d’établir une structure et une re-
lation fondées sur la coopération entre la famille, les 
structures d’accueil et les institutions que l’enfant fré-
quentera par la suite. L’objectif visé est que les parties 
prenantes se rallient à une définition commune de la 
notion d’éducation qui considère l’enfant en fonction 
de ses compétences et non de ses déficits. La concep-
tion même du système pédagogique devrait garantir 
la pérennité des formes de coopération fondées sur 
le long terme et l’engagement de chacune des parties. 
Cela suppose des échanges réguliers, une documen-
tation et une réflexion commune sur la progression 
de chaque enfant, sur son éventuel besoin de soutien, 
l’autorisation réciproque de jeter un œil sur le travail 
pédagogique effectué de part et d’autre, ainsi que la 
planification et la réalisation d’activités de coopération 
(cf. notamment à ce sujet Carle/Samuel, 2007).
L’intensité et la transparence des relations entre les 
différents environnements ou systèmes dans lesquels 

l’enfant en bas âge grandit augmentent les chances de 
mieux identifier les conditions individuelles et contex-
tuelles propres à chaque enfant et d’y apporter une ré-
ponse pédagogique. Les relations entre le domicile fa-
milial et les institutions d’éducation de la petite enfance 
sont aussi particulièrement concernées. La famille de-
meure le lieu qui influe le plus fortement et le plus du-
rablement sur le développement et l’éducation de l’en-
fant. Comme cela a déjà été maintes fois prouvé de ma-
nière empirique (cf. notamment Tietze et al., 2007), 
il ne suffit pas, pour encourager de manière globale 
l’éducation précoce, d’optimiser les arrangements pé-
dagogiques internes aux institutions. Celles-ci doivent 
aussi être des partenaires fiables et compétents pour 
les parents et les familles, afin de renforcer les compé-
tences de ceux-ci en matière d’éducation et de les aider 
à concilier vie professionnelle et vie familiale.

3. Une responsabilité partagée

3.1 Rapports entre familles et institutions 

d’éducation précoce dans une société 

en mutation

3.1.1 Les familles aujourd’hui: 

des réalités de vie hétérogènes

Au fil des dernières décennies, les processus sociaux 
et sociétaux ont profondément modifié les réalités de 
vie des familles et des enfants. En Suisse, cette ten-
dance a évolué parallèlement à celle observée dans les 
autres pays d’Europe occidentale; elle se traduit no-
tamment par le recul du taux de natalité, le nombre 
croissant de divorces et par l’augmentation de la part 
de femmes exerçant une activité professionnelle (Dé-
partement fédéral de l’intérieur, 2004, p. 28 ss). En dé-
pit du caractère désormais hétérogène de sa configu-
ration, la famille continue de jouer un rôle central dans 
le fonctionnement des sociétés démocratiques d’éco-
nomie de marché. Ce ne sont pas uniquement les bases 
du potentiel humain d’une société qui y sont créées, 
mais aussi les fondements d’une solidarité intergéné-
rationnelle tout au long de la vie et les bases d’une vo-
lonté de prêter assistance à autrui (Bundesministe-
rium für Familie, Senioren, Frauen und Jugend [minis-
tère allemand de la famille, des seniors, des femmes et 
de la jeunesse], 2006, p. 245). Ce processus exige une 
implication permanente de chaque membre de la fa-
mille: la cohésion familiale requiert des efforts et du 
temps, comporte des risques et doit sans cesse être re-
mise sur le métier (Diller, 2006, p. 31). Les conditions 
de vie actuelles, fondées sur l’individualisation et la 
flexibilisation, de même que les mutations interve-
nant dans le monde du travail et la manière de mener 
sa carrière rendent cette implication difficile. Les fa-
milles en général – et les mères qui travaillent en par-
ticulier – doivent concilier vie professionnelle, tenue 
du foyer et vie familiale2. Alors qu’elles ont un revenu 
comparativement bas par rapport aux ménages sans 
enfant, elles supportent des charges financières plus 

élevées liées au logement et aux enfants (Département 
fédéral de l’intérieur, 2004, p. 40 ss). Les familles pré-
sentent de grandes disparités en matière de ressour-
ces psychiques, sociales et matérielles nécessaires. En 
fonction des constellations familiales et des circonstan-
ces, certaines personnes sont plus que d’autres cou-
pées de l’accès à des ressources et elles sont plus expo-
sés à la pauvreté que la moyenne; sont particulièrement 
menacées les familles monoparentales, les familles 
nombreuses et celles issues de la migration (ibidem, 
p. 38  ss). Dans ce type de famille, le risque que l’enfant 
bénéficie de conditions de vie et de développement peu 
optimales est accru. Aussi, pour compenser les charges 
et les disparités qui vont de pair avec les mutations so-
ciales et améliorer les conditions de vie de toutes les fa-
milles, est-il nécessaire de disposer, entre autres, d’une 
infrastructure extrafamiliale qui fonctionne bien et soit 
adaptée aux besoins individuels 3.

3.1.2 Importance et rôle des institutions d’éducation de 

la petite enfance

Pour l’enfant, la famille demeure la première et la plus 
importante des instances de socialisation, ses parents 
représentant la principale ressource de son développe-
ment. A côté de sa famille, l’enfant évolue aujourd’hui 
de plus en plus dans différentes réalités sociales en 
constante interaction. Les crèches et les garderies y re-
présentent l’infrastructure extrafamiliale la plus cou-
rante, même si elles sont encore loin d’être assez nom-
breuses et de garantir la fiabilité souhaitée. Y recourir 
ou non n’est pas uniquement limité par l’offre – parfois 

2 En Suisse, 62% des mères ayant au moins un enfant âgé de 4 ans ou 
plus jeune et 72% des mères ayant au moins un enfant entre 4 et 6 ans 
exercent une activité lucrative (Offi ce fédéral de la statistique, 2002).

3 Le «Rapport sur les familles 2004» cite comme tâches fondamentales 
de la politique familiale la lutte contre la pauvreté (redistribution ver-
ticale) et l’indemnisation des prestations fournies par les familles (re-
distribution horizontale), l’égalité entre femmes et hommes au regard 
de la répartition des tâches et des rôles, ainsi que des mesures visant à 
créer l’égalité des chances pour tous les enfants.
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très lacunaire – de places effectives à proximité; cela 
dépend aussi des représentations et des images de l’en-
fance qui postulent la prééminence de la mère durant 
les premières années de vie, par rapport à d’autres per-
sonnes de référence et d’autres arrangements extrafa-
miliaux de prise en charge. Parfois ancrées profondé-
ment, ces croyances ne légitiment les offres d’accueil 
extrafamilial pour enfants en bas âge que dans deux 
cas de figure: en tant que prestation visant à permettre 
aux parents de concilier vie familiale et vie profession-
nelle ou en tant que mesure préventive secondaire pour 
les enfants issus de milieux peu privilégiés ou peu ins-
truits. Mais la contribution globale de ces structures à 
la stimulation du développement de tous les enfants et 
leurs effets sur les processus de formation ne sont en-
core guère reconnus – ils n’ont du reste fait encore l’ob-
jet que de peu de recherches.
Les offres d’accueil extrafamilial publiques doivent 
donc remplir plusieurs fonctions à l’égard de leur clien-
tèle; selon les points de vue, elles sont soumises à des 
exigences qui se recoupent en partie, mais qui peu-
vent aussi être différentes, voire contradictoires 4. Tout 
d’abord, elles doivent mettre à disposition une infras-
tructure qui aide les familles à trouver l’équilibre entre 
vie familiale et vie professionnelle; ensuite, par l’amé-
nagement de l’environnement et des interactions pé-
dagogiques qu’elles proposent, elles doivent contribuer 
directement à l’encouragement de l’éducation des en-
fants en faisant office aussi bien de compensation que 
de prévention primaire; enfin, elles peuvent offrir aux 
parents un soutien concret en matière de tâches éduca-
tives par des prestations de conseil, des échanges et un 
aiguillage des parents vers des experts et des services 
spécialisés 5. L’éducation et la formation publiques ne 
peuvent ni ne doivent cependant destituer les parents 
de leur rôle ou les affranchir de leurs devoirs. Il s’agit 
plutôt de mettre en place une «culture du grandir» où 
toutes les instances concernées soient conscientes de 
leur responsabilité à l’égard de la génération suivante. 
Cette culture devrait se fonder sur une structure d’of-
fres transparente et fiable qui réponde aux besoins, qui 
soit axée sur le bien-être de l’enfant en soutenant son 
développement, et qui élimine ainsi les obstacles liés 
aux exigences et aux sentiments idéologiques de su-
périorité ou d’infériorité des parties, l’une vis-à-vis de 
l’autre. Quant à savoir comment aménager et régler le 
rapport entre les devoirs et les prestations des parents 
et la part de soutien et de responsabilité incombant aux 
institutions publiques, la question sera encore long-
temps à l’ordre du jour des politiques de la famille et de 
l’enfance. Sur le plan individuel, cette question est tou-
tefois d’une brûlante actualité et il importe d’y répon-
dre dès qu’un enfant s’apprête à entrer dans une struc-
ture d’accueil de jour. Il s’agit alors de définir pour cha-
que cas la manière d’équilibrer les tâches et les respon-
sabilités ainsi que le soutien mutuel.

3.2 Liens entre familles et institutions

Si les deux instances en présence – la famille et la 
structure d’accueil de jour – entendent assumer une 
responsabilité commune, il faut commencer par défi-
nir les particularités et les forces de chacune. Ensuite, 
il s’agit de créer des liens, tout en définissant quel est 

le besoin de continuité et jusqu’où la discontinuité est 
normale, voire de nature à donner des impulsions au 
développement de l’enfant.

3.2.1 Différences entre familles et institutions 

d’éducation précoce

En tant que cadre d’éducation institutionnalisé, les of-
fres d’accueil de jour de la petite enfance présentent 
des différences structurelles par rapport à la famille. 
L’approche structuralo-fonctionnaliste range classi-
quement les types de relation, d’orientation et d’attente 
attachés aux rôles sur un axe opposant particularisme 
et universalisme (cf. Tillmann, 2006). Vue sous cet an-
gle, la famille apparaît comme un contexte où prédomi-
nent les orientations particularistes en se distinguant 
par l’empreinte émotionnelle et le caractère unique des 
relations entre ses membres, et par le fait que le sta-
tut de chacun d’entre eux est prédéterminé ou attribué 
en fonction de son lien de parenté, de son âge, de son 
sexe, etc. La famille produit des relations individuali-
sées entre ses membres et permet un contact person-
nalisé avec chaque enfant. C’est au sein de la famille 
que sont vécues et organisées les relations entre frè-
res et sœurs.
Pour l’enfant, l’entrée dans une structure d’accueil de 
jour est sa première confrontation avec les exigences 
d’un cadre institutionnel 6: il doit, dans une certaine me-
sure, répondre à des attentes qui sont les mêmes pour 
tous les enfants; il est comparé avec d’autres enfants 
et acquiert une certaine position au sein du groupe en 
fonction de sa personnalité, de son comportement et 
de ses capacités. Les interactions avec les adultes pré-
sents se caractérisent par des encouragements, appuis 
et autres aides. Ces caractéristiques n’ont cependant 
pas la même intensité émotionnelle que lorsqu’elles 
proviennent de membres de sa famille, et s’adressent 
généralement plus au groupe qu’à l’individu (Ahnert, 
2004, p. 269). Au sein du groupe institutionnalisé, l’en-
fant fait ses premières expériences d’interaction régu-
lière avec des pairs, qui lui permettent de co-construire 
du savoir sur les processus et les liens sociaux et de dé-
couvrir des aspects de sa propre identité (Viernickel, 
2004; Simoni et al., en cours d’impression).

3.2.2 Organisation des passages et des aides 

à la transition

Nous l’avons vu, la famille et la structure d’accueil de 
jour offrent des contextes très différents, mais étroite-
ment corrélés à force d’échanges et d’interactions. Ici 
comme là, l’enfant fait des expériences parfois décisi-
ves pour son parcours de formation. Pour son dévelop-

4 Quant au but à atteindre, concilier vie familiale et vie professionnelle, 
le fait qu’une structure d’accueil de jour soit ouverte douze heures par 
jour ou plus peut être considéré comme un critère de qualité; dans la 
perspective du bien-être et de la stimulation du développement de l’en-
fant, par contre, un séjour trop long au sein d’un groupe peut avoir, 
selon les circonstances, des effets négatifs (cf. NICHD, 2003).

5 Nombre de parents considèrent les éducatrices comme des pédagogues 
compétentes qui, outre leur contact direct avec les enfants au sein de 
la structure d’accueil, sont à même de conseiller les parents sur les 
questions d’éducation et disposent de connaissances spécialisées sur le 
développement de l’enfant. Les parents leurs confèrent donc un rôle de 
conseillère, d’autorité et/ou d’expertise reconnue (Stuck/Wolf, 2004).

6 Sur le thème de la famille et des institutions, voir également le chapitre 
VI de la présente publication.
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pement, la participation à différents domaines de la vie 
comporte à la fois des chances et des risques en rai-
son des exigences évoquées plus haut. L’aménagement 
de certaines conditions-cadre peut augmenter ou ren-
forcer les effets positifs sur le développement. A titre 
d’exemple, citons la préparation et l’accompagnement 
de l’enfant au passage de la famille à la structure d’ac-
cueil de jour, la reconnaissance valorisante de la dif-
férence et la mise en place d’aides à la transition en-
tre ces deux mondes (Bronfenbrenner, 1979/1989). Ces 
constats ont été prouvés de manière empirique tant 
dans les recherches classiques que dans les études les 
plus récentes sur le développement de l’enfant et en 
éducation précoce (entre autres Laewen, 1989; Siraj-
Blatchford et al., 2002).
On accordera une attention particulière au passage de 
la famille à la structure d’accueil de jour, pour des mo-
tifs relevant non seulement de l’approche systémique, 
mais aussi de la théorie de l’attachement. Depuis des 
années, des modèles fondés scientifiquement subdivi-
sent le passage d’un enfant dans la structure d’accueil 
de jour (ou dans une famille de jour) en plusieurs sé-
quences temporelles, au fil desquelles l’enfant se fa-
miliarise avec son nouvel environnement non sans ef-
forts d’adaptation. En outre, l’étroite – et indispensa-
ble – collaboration entre toutes les parties concernées 
(enfant, parents, éducatrices, directrices, etc.) est une 
condition nécessaire pour tout mettre en œuvre, dès 
le début, pour établir une relation entre la famille et 
la structure d’accueil fondée sur la volonté de coopé-
rer et faciliter la tâche à l’enfant. Les modèles préci-
tés prévoient aussi bien l’information permanente et 
l’échange régulier avec les parents que des phases 
avec ou sans le parent accompagnant, la durée de ces 
dernières s’allongeant peu à peu (Laewen et al., 2006). 
Le principe d’une période d’adaptation en douceur 
mise en place d’entente avec les parents et avec leur 
participation est désormais reconnu comme nécessaire 
et pratiqué dans nombre d’institutions principalement 
pour les enfants de moins de trois ans.
Il est intéressant de constater que le développement 
est stimulé lorsque les différents domaines de vie de 
l’enfant ne présentent pas trop de similitudes mais of-
frent, au contraire, une diversité sur les plans ethni-
que, social et religieux. Plutôt que de rechercher, 
comme c’est souvent le cas, à faire se ressembler les 
différents mondes dans lesquels l’enfant évolue, il fau-
drait plutôt reconnaître les différentes cultures, y ré-
fléchir et identifier leur potentiel de stimulation ré-
ciproque. Cela suppose que toutes les parties concer-
nées aient compris la nécessité d’une prise de respon-
sabilité commune pour que l’enfant puisse grandir 
sainement, pour lui offrir la meilleure formation pos-
sible et encourager au mieux son développement. Il 
faut aussi plus généralement que, des deux côtés, l’on 
ait conscience que l’intégration des stimulations pro-
venant des deux mondes est justement à même d’opti-
miser l’apprentissage et l’éducation. C’est donc le pro-
cessus que les équipes pédagogiques ont pour mis-
sion de lancer et de le consolider par des mesures 
aptes à encourager les partenariats en matière de for-
mation et d’éducation (Textor, 2006). Le défi à rele-
ver ici consiste, en dépit des barrières d’opinion, de 

langue ou de culture, à rallier le personnel pédagogi-
que à cette mission, de sorte qu’il s’investisse en faveur 
d’une coopération réelle et satisfaisante. Pour dispo-
ser des outils propres à surmonter les sentiments d’in-
sécurité et les ambivalences engendrées par le contact 
avec des familles au faible bagage culturel ou issues de 
la migration, le personnel devrait bénéficier d’une qua-
lification supplémentaire ou d’offres de supervision 
(voir plus bas).
L’établissement d’aides à la transition entre la sphère 
familiale et la structure d’accueil de jour passe par la 
création, au-delà des compétences individuelles du 
personnel pédagogique, de conditions organisationnel-
les et professionnelles adaptées aux familles et à leurs 
possibilités. Entrent ici en ligne de compte les structu-
res d’accueil fournissant aux familles – directement ou 
en tant qu’intermédiaires – des offres de formation ou 
de conseil à bas seuil. En Allemagne, un catalogue dit 
«Gütesiegel Familienzentrum» (ou label centre pour les 
familles) recense ces prestations (Ministerium für Ge-
nerationen, Familie, Frauen und Integration des Lan-
des Nordrhein-Westfalen, 2007). On y trouve une énu-
mération de divers domaines: conseil et assistance aux 
enfants et aux familles (p. ex. mise à disposition d’an-
nuaires d’offres de promotion de la santé et de l’exer-
cice physique ainsi que de conseils et de thérapies), 
formation des familles et partenariat éducationnel 
(p. ex. café des parents, offres et activités interculturel-
les), accueil familial de jour (informations sur les per-
sonnes assurant l’accueil familial de jour et sur leur 
placement) et compatibilité entre vie familiale et vie 
professionnelle (entre autres, saisie régulière du besoin 
de prise en charge, offres pour les enfants de moins de 
trois ans et durant les heures en marge de l’enseigne-
ment). Sur le plan structurel, des conditions sont exi-
gées qui garantissent la prise en compte de l’espace so-
cial, touchent les domaines de la coopération, de l’or-
ganisation et de la communication, et permettent de 
documenter le développement des prestations et l’auto-
évaluation des institutions.

3.3 Problème de l’accès aux offres 

institution nelles

Dans la plupart des cantons, l’école enfantine est dé-
sormais obligatoire, du moins pour une année: plus de 
95% des enfants sont ainsi touchés. L’harmonisation 
prévue de la scolarité obligatoire dans toute la Suisse 
devrait entraîner l’abaissement et l’uniformisation de 
l’âge d’entrée dans le système éducatif scolaire dans les 
prochaines années. Si l’on reconnaît l’importance d’un 
accès précoce à l’école dans tout le pays, on sous-es-
time encore la valeur des processus éducatifs préscolai-
res en termes de chances de formation des enfants et, 
partant, ne la rend pas systématiquement possible. Dès 
lors, et en dépit du constat que le nombre de crèches et 
de garderies a plus que doublé depuis 1985, force est de 
déplorer une pénurie persistante – et parfois spectacu-
laire – des structures d’accueil de jour.
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3.3.1 Impulsions en vue de recenser les offres 

et d’optimiser leur structure

L’égalité d’accès aux institutions de formation, d’édu-
cation et de prise en charge pour tous les enfants est 
l’une des conditions nécessaires à la prise de respon-
sabilité commune des institutions d’éducation précoce 
et des familles. Pour évaluer cette accessibilité, il faut 
comparer les données disponibles sur l’utilisation des 
offres institutionnelles et les besoins des familles is-
sues de différents milieux sociaux et culturels, puis 
examiner la structure de l’offre afin d’identifier les obs-
tacles à la création et/ou à l’accès aux structures d’ac-
cueil de jour.
En réponse à la pénurie de structures de prise en charge 
extrafamiliale des enfants, le Parlement a adopté la loi 
fédérale sur les aides financières à l’accueil extrafa-
milial. Dès l’entrée en vigueur de cette base légale, 
un crédit d’engagement de 200 millions de francs cou-
vrant une période de quatre ans a été débloqué pour fi-
nancer la création de places d’accueil supplémentai-
res. Parallèlement, les efforts ont redoublé ces derniè-
res années pour collecter des données fiables sur la re-
lation entre offre et demande, sur le modèle de l’indice 
de prise en charge extrafamiliale des enfants (Kinder-
betreuungsindex) établi dans le canton de Zurich. De-
puis 2004, cet indice mesure l’offre d’encadrement ins-
titutionnel et le taux de subventionnement public de 
toutes les communes zurichoises. On a donc pu établir 
que, en 2006, il existait dans ce canton des places d’ac-
cueil «compatibles avec la vie professionnelle», c’est-à-
dire permettant aux parents d’exercer une activité lu-
crative au moins à la demi-journée, pour 10,6% des en-
fants d’âge préscolaire 7.
Pourtant, malgré les efforts décrits ci-dessus, la Suisse 
ne dispose pas encore de statistiques claires sur le 
nombre d’enfants ayant accès aux offres d’accueil ex-
trafamilial ni sur les familles dont ils sont issus. Cette 
situation est en partie due au fait que la Suisse ne s’est 
pas dotée de réglementations ad hoc couvrant l’en-
semble de son territoire et que les structures d’accueil 
sont en majorité en mains privées. Les subventions des 
pouvoirs publics ne sont pas non plus chiffrées, étant 
donné que les communes et les cantons établissent des 
budgets prévisionnels sans affectation comptable clai-
rement définie. Le «Rapport sur les familles 2004» (Dé-
partement fédéral de l’intérieur, 2004, p. 56 ss) révèle 
qu’entre 41 et 48% des ménages dont les deux parents 
travaillent et dont les enfants ont moins de 15 ans re-
courent à des structures d’accueil extrafamilial 8. Les 
familles qui doivent confier leurs enfants plus d’un 
jour par semaine font moins appel à des proches et ont 
fréquemment recours à des offres institutionnalisées 
comme les structures d’accueil de jour, les mères de 
jour ou les familles d’accueil.

3.3.2 Hétérogénéité des besoins et des possibilités 

d’accès

Jusqu’ici, l’intensité du besoin de structures publiques 
d’accueil extrafamilial préscolaire à l’échelle suisse a 
seulement fait l’objet d’estimations. Les premiers chif-
fres scientifiquement étayés ont été relevés dans le ca-
dre du Programme national de recherche «L’enfance, 
la jeunesse et les relations entre générations dans une 
société en mutation» (PNR 52). Ces résultats montrent 
– pour une durée de prise en charge souhaitée de deux 
jours par semaine – un besoin de places d’accueil qui 
est loin d’être satisfait (Stern/Tassinari, 2006), avec ce-
pendant des différences considérables d’une région à 
l’autre: la demande apparaît la plus forte dans les ré-
gions urbaines de Suisse latine (Suisse romande et Tes-
sin), tandis que, dans les régions rurales de Suisse alé-
manique, bien moins de ménages feraient appel à une 
place d’accueil extrafamilial pour leur enfant. Les fac-
teurs d’influence sur la demande sont non seulement 
la provenance régionale, mais aussi l’âge et le niveau 
de formation de la mère, le revenu du ménage, la pré-
sence de frères ou de sœurs plus âgés, l’implication du 
père dans la garde des enfants, la nationalité et le coût 
du placement.
Selon les données existantes, trois facteurs influent de 
manière prépondérante sur l’accès des enfants d’âge 
préscolaire à l’offre d’accueil extrafamilial: première-
ment, le nombre de places disponibles est générale-
ment insuffisant; deuxièmement, on constate des écarts 
importants en termes de répartition de l’offre entre les 
villes, les régions périurbaines et les régions rurales; 
troisièmement, les places disponibles sont trop onéreu-
ses pour nombre de familles, même celles de la classe 
moyenne, parce que, d’une part, l’éducation précoce 
institutionnelle manque de subventions et que, d’autre 
part, certains modèles de financement induisent des 
effets indésirables (cf. Bütler, 2006). On peut conclure 
du premier et du troisième facteur que les enfants is-
sus de familles à bas revenu sont, dans une large me-
sure, exclus des structures d’accueil de jour. Constat 
d’autant plus grave lorsque l’on sait que la disponibilité 
et la qualité des offres d’accueil extrafamilial dans le 
domaine préscolaire ont une influence décisive sur les 
chances de formation de ces enfants. Les moyens effi-
caces à disposition permettant de jeter des ponts vers 
le système éducatif ne sont tout simplement pas utili-
sés (Lanfranchi, 2001). En vue de l’extension ultérieure 
de l’offre, il serait souhaitable de collecter des informa-
tions de première main mettant en évidence l’influence 
du milieu socio-économique des familles sur le recours 
à l’encadrement de jour.
Parallèlement au programme d’impulsion pour l’aug-
mentation du nombre de places d’accueil pour enfants, 
et en réaction à la pénurie et à l’inégalité de répartition 
constatées lors de la Session des jeunes 2005, une péti-
tion a été déposée devant la Commission de la sécurité 
sociale et de la santé publique du Conseil des Etats de-
mandant d’inscrire dans la législation fédérale le droit 
pour chaque enfant vivant en Suisse à une place en crè-
che, dont le coût soit fixé en fonction du revenu et co-
financé par la Confédération et les milieux économi-
ques. Actuellement, diverses mesures sont discutées en 

7 Voir: http://www.kinderbetreuung.zh.ch/index/vorschulindex06.php?p
=1 (site en allemand; état décembre 2007).

8 On ne comprend guère pourquoi le graphique ne tient absolument pas 
compte des mères et des pères élevant seuls leurs enfants, alors qu’un 
bon 12% des enfants vivent dans une famille monoparentale.
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Suisse afin de promouvoir la mise en place d’une offre 
de places d’accueil en quantité suffisante et supporta-
ble financièrement 9. Compte tenu de l’importance de 
l’éducation précoce pour le cursus éducatif de l’enfant, 
il conviendra de vérifier si et comment ces mesures 
contribuent à la professionnalisation des offres et au 
développement de la qualité dans ce domaine.
Sur la base des connaissances présentées plus haut et 
de la situation observée en Suisse, nous esquissons ci-
après les actions qui seraient nécessaires pour opti-

4. Actions nécessaires

4.1 Recenser les besoins à l’échelle de la Suisse

Une extension de l’offre publique de garde et d’édu-
cation extrafamiliales efficiente, conforme aux be-
soins et compatible avec la vie professionnelle passe 
par la saisie régulière des structures existantes et des 
taux d’occupation ventilés par cantons, par régions et 
par caractéristiques familiales. Les données sur l’of-
fre et la demande devraient ensuite être complétées 
par des informations sur les familles qui ont recours 
aux offres publiques et sur les coûts qu’elles doivent 
supporter. Parallèlement à la saisie de l’offre exis-
tante, il faudrait aussi procéder à des analyses des be-
soins aux échelons régional et cantonal. Il est souhai-
table que les cantons utilisent des instruments de pi-
lotage comparables.

4.2 Conception globale de la formation 

et réalisation de l’égalité des chances

4.2.1 Promouvoir la reconnaissance des crèches 

en tant que lieux de formation

En tant que terrain institutionnel d’expériences enfan-
tines, l’éducation de la petite enfance publique consti-
tue une phase et une forme de vie faisant partie inté-
grante de l’enfance. On observe actuellement en Eu-
rope une prise de conscience du rôle des institutions 
de la petite enfance dans les processus de formation 
et le parcours éducatif de l’enfant. Soutenues par les 
conclusions récentes en matière d’éducation précoce, 
de recherche sur le cerveau, de psychologie du déve-
loppement et de recherche en éducation, les crèches 
et les garderies apparaissent comme des lieux en me-
sure d’encourager l’apprentissage précoce et de gom-
mer, du moins en partie, les disparités dues aux condi-
tions de vie et de stimulation familiales. En Suisse, le 
public – et les institutions concernées elles-mêmes – 
comprennent encore trop souvent les structures d’ac-
cueil de jour comme des lieux purement dédiés à la 
garde; il est impératif que ce regard évolue et que l’on 
reconnaisse ces établissements comme des prestatai-
res à part entière de formation et de prise en charge. A 
cet égard, la notion de formation doit reposer sur des 
réflexions et des mesures pédagogiques axées à la fois 
sur les caractéristiques générales des processus de for-
mation vues sous l’angle constructiviste et sur les par-
ticularismes structurels inhérents aux processus de 
formation précoce (Liegle, 2002), tels que la percep-

9 Plusieurs objets parlementaires portant sur la mise à disposition et le 
fi nancement de structures d’accueil extrafamilial et parascolaire pour 
enfants sont actuellement en cours. Ces interventions concernent no-
tamment l’obligation pour les cantons et les communes de proposer un 
accueil extrafamilial et parascolaire adéquat pour les enfants jusqu’à la 
fi n de la scolarité obligatoire, les incitations par des déductions fi scales 
et l’introduction de bons de garde (http://www.bsv.admin.ch/themen/
zulagen/00062/01537/index.html?lang=fr – état: 15 décembre 2007).

miser la conception et le pilotage du système public de 
formation, de garde et d’éducation précoces.

tion sensorielle et corporelle du monde, la capacité de 
s’organiser, l’autonomie dans le jeu et dans les activi-
tés imaginaires.

4.2.2 Mettre en place des transitions institutionnelles/

renforcer la capacité d’adaptation

Si les structures d’accueil de jour s’entendent comme 
des lieux de formation au même titre que les institu-
tions connexes ou actives en parallèle (école enfan-
tine, école primaire, etc.), une définition commune 
du concept de formation s’impose, qui permettra de 
concrétiser et d’harmoniser les contributions spécifi-
ques des familles et des différentes institutions au dé-
veloppement et à l’éducation des enfants. Les concepts 
issus de la recherche sur la résilience et la transition 
devraient être développés et appliqués en vue d’amé-
nager les phases de transition. Il faut accorder une at-
tention particulière à la capacité d’adaptation aux tran-
sitions, aussi bien verticales que transversales: dans 
l’intérêt de l’enfant, l’accent doit être mis sur la qua-
lité de la communication et de la collaboration entre les 
parents et les institutions aussi bien durant un laps de 
temps déterminé que lors des transitions d’une étape 
éducative à une autre. Les mesures d’ordre structu-
rel telles que les conventions de coopération entre les 
structures d’accueil de jour, les écoles enfantines et les 
écoles, les approches pédagogiques fondées sur l’ob-
servation et la documentation continues de la forma-
tion, ainsi que la stimulation ciblée d’acquisitions prés-
colaires sont autant de facteurs susceptibles d’augmen-
ter sa capacité d’adaptation; par conséquent, on devrait 
y avoir recours plus fréquemment. Si des concepts adé-
quats sont déjà disponibles pour toutes les catégories 
d’âge, ils n’ont à ce jour guère été discutés de manière 
globale, et encore moins mis en œuvre.

4.3 Professionnalisation

4.3.1 Renforcer les compétences individuelles et profes-

sionnelles du personnel pédagogique

La formation d’éducateur ou d’éducatrice de la pe-
tite enfance offre une préparation lacunaire à l’accom-
plissement de tâches pédagogiques étendues. Réorga-
nisée depuis l’an dernier, cette filière permet d’obte-
nir le CFC d’assistante socio-éducative/assistant socio-
éducatif, orientation «Accompagnement des enfants» 
(Office fédéral de la formation professionnelle et de 
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la technologie, 2005); davantage de catégories d’âge et 
d’institutions sont désormais prises en considération, 
et l’âge d’entrée dans la formation a même été abaissé 
à 15 ans. A elle seule, la terminologie choisie indique 
qu’on n’envisage pas d’orienter l’accueil extrafamilial 
vers une mission de formation. Au contraire, la réorga-
nisation intervenue risque de mettre à mal l’intégration 
et l’actualisation des contenus théoriques et profes-
sionnels, méthodologiques et didactiques, ce qui impli-
querait que l’on renonce à former des spécialistes do-
tés de solides compétences pédagogiques, réflexives et 
analytiques. Ce processus va à l’encontre d’une reva-
lorisation de l’image de la profession et de la nécessité 
d’approfondir les concepts de la pédagogie de la petite 
enfance et les résultats de la recherche sur le dévelop-
pement. Certes, ces lacunes peuvent être compensées 
en partie par des formations continues ou des offres de 
perfectionnement en cours d’emploi, mais il n’empêche 
que l’adaptation de la formation professionnelle initiale 
doit impérativement faire partie intégrante d’une stra-
tégie politique visant à revaloriser le domaine de l’édu-
cation précoce.

4.3.2 Introduire des standards de qualité et des plans de 

formation dans le domaine de l’éducation précoce

L’introduction de systèmes de gestion de la qualité est 
une mesure éprouvée pour garantir et renforcer les cri-
tères de qualité applicables aux structures d’accueil de 
jour. Ces systèmes posent un cadre réglementaire per-
mettant de documenter le concept et le plan directeur 
généraux, les directives d’action, les méthodes et les 
processus clés utilisés dans un établissement, et de les 
traduire sous forme de standards contrôlables. Outre 
les approches de gestion de la qualité adoptées au ni-
veau international par les milieux économiques (norme 
DIN EN ISO 9001:2000 ou gestion globale de la qualité 
[Total Quality Management]), il existe aujourd’hui dif-
férentes procédures spécifiques aux tâches et objec-
tifs des structures d’accueil de jour. Ces procédures se 
concentrent sur la qualité pédagogique des processus 
et mettent l’accent sur le bien-être des enfants pris en 
charge et sur la stimulation de leur développement (cf. 
notamment Tietze/Viernickel, 2007; Tietze et al., 2006; 
Oberhuemer, 2004).
Concernant la Suisse, il faudrait tout d’abord créer des 
systèmes incitant à l’introduction de mesures de ges-
tion de la qualité se traduisant par des évaluations in-
ternes régulières associant la perspective des parents. 
A moyen terme, pour obtenir une autorisation d’exploi-
tation et un financement, la structure d’accueil ou son 
organe responsable devra prouver qu’elle applique un 
système de gestion de la qualité. Une autre option en-
visageable à moyen terme consisterait à introduire un 
label facultatif attestant de la qualité pédagogique de 
l’établissement vis-à-vis de l’extérieur.
Il s’agirait par ailleurs de développer un plan de forma-
tion dans le domaine de l’éducation précoce coordonné 
au niveau intercantonal, dans le but de mettre en place 
des objectifs, contenus et parcours éducatifs aussi co-
hérents que possible. Dans ce contexte, les études sur 
l’apprentissage et les processus de formation durant la 
petite enfance et leur soutien pédagogique doivent être 
prises en compte, en particulier dans l’optique du dé-

veloppement individuel de la personnalité, des com-
pétences et de l’acceptation de la différence. La mise 
en place d’un plan de formation dans le domaine de 
l’éducation précoce qui intégrerait et communiquerait 
les particularités des processus de formation de la pe-
tite enfance faciliterait en outre la coopération avec la 
phase éducative suivante.

4.3.3 Etendre l’enseignement et la recherche dans 

le domaine de la petite enfance dans les hautes 

écoles (spécialisées)

Garantir une qualité professionnelle à la formation et à 
l’éducation des jeunes enfants requiert des compéten-
ces accrues en matière d’éducation et de réflexion, ainsi 
qu’une approche scientifique de la pédagogie. En élar-
gissant l’offre de qualification proposée par les hautes 
écoles (spécialisées), il serait possible d’encourager la 
professionnalisation dans ce domaine: offres de forma-
tion continue, séminaires spécialisés, modules de for-
mation en cours d’emploi sanctionnés par un certificat, 
cursus de formation académique d’éducateur ou édu-
catrice de la petite enfance en vue de l’obtention d’un 
Bachelor of Arts (BA). Ces possibilités de qualification, 
comme la revalorisation de la formation et de l’activité 
professionnelle par du personnel spécialisé dans l’édu-
cation précoce, devraient s’accompagner d’une coopé-
ration renforcée entre les différents domaines de la for-
mation et de l’adaptation des structures salariales et ta-
rifaires qui en découle, du moins pour ce qui est des 
tâches de direction et des autres fonctions d’une impor-
tance particulière.
La recherche en matière de formation, d’encadrement 
et d’éducation précoces est encore trop timide et peu 
ramifiée. Il faudrait encourager et financer activement 
certains aspects de la recherche fondamentale ou ap-
pliquée, tels que le développement des enfants fré-
quentant les crèches, les effets de la qualité des struc-
tures d’éducation précoce ou encore le développement 
et la mise en œuvre de processus d’observation et de 
documentation axés sur les points forts. En outre, des 
centres d’enseignement et de recherche sur la petite 
enfance en réseau devraient voir le jour dans certai-
nes hautes écoles.

4.4 Prévention et intégration

4.4.1 Supprimer les barrières aux offres 

de formation et d’encadrement de qualité

En Suisse, l’accès aux offres d’accueil extrafamilial 
pour les enfants d’âge préscolaire est limité et sélectif, 
surtout pour les familles à bas revenu ou vivant dans 
les régions rurales. Pour supprimer ces barrières, le 
nombre de places doit être rapidement augmenté, sur 
la base des analyses de besoins disponibles ou à réa-
liser. En outre, si l’on veut éviter que les obstacles de 
nature financière entravent l’accès aux structures d’ac-
cueil, il importe de mettre en place un système de sub-
ventions communales échelonnées en fonction du re-
venu. Les mesures de coopération entre l’économie et 
les pouvoirs publics doivent être amorcées et consoli-
dées en vue de proposer des offres de formation et de 
prise en charge de qualité. 
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4.4.2 Créer des services de soutien aux familles

La famille est le principal lieu de formation et de so-
cialisation de l’enfant en âge préscolaire. Or, parce que 
les familles sont de plus en plus nombreuses à traver-
ser, de manière temporaire ou continue, des passa-
ges difficiles et qu’elles sont de moins en moins sûres 
d’elles-mêmes en matière d’éducation, les activités de 
soutien et de conseil aux parents changent de poids 
et deviennent la priorité numéro deux des structures 
d’accueil de jour. Celles-ci devraient peu à peu faire 
office de pôle de compétence au sein d’un réseau ré-
gional axé sur l’encouragement individuel de l’enfant, 
le conseil global et le soutien à bas seuil des familles 
et sur la mise en réseau des acteurs et des offres. A cet 
effet, il est nécessaire de mettre en place et d’étendre 
les structures de coopération dotées de centres de for-
mation des familles.

5. Conclusion

On dispose aujourd’hui de connaissances suffisantes 
sur les processus de développement et de formation 
de la petite enfance pour en tirer des conclusions fon-
dées. En substance, il est désormais avéré que le par-
cours éducatif commence à la naissance de l’enfant. 
Dans le sillage des mutations de la société, familles et 
offres institutionnelles doivent de plus en plus assu-
mer conjointement la responsabilité de l’encadrement, 
de l’éducation et de la formation des enfants. Afin de 
garantir à tous les enfants les mêmes chances en ma-
tière de formation, il faut prendre en considération la 
multiplicité des situations familiales, d’une part, et la 
complexité des tâches – présentée ici de manière suc-
cincte – confiées aux institutions d’éducation précoce. 
L’offre institutionnelle de formation dans le domaine 
préscolaire doit être professionnalisée, suffisante et 
accessible à tous les enfants et à toutes les familles. La 
réalisation de l’égalité des chances devant la formation 
passe par le droit des enfants à bénéficier d’une prise 
en charge, d’une éducation et d’une formation institu-
tionnelle, de leur naissance jusqu’à la fin de leur sco-
larité obligatoire.
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Questions d’éducation à l’adolescence IV.
Jürgen Oelkers

1. Bref exposé du problème 

La discussion politique relative aux questions d’édu-
cation à l’adolescence est braquée sur les cas difficiles. 
Elle tend donc à faire oublier qu’en Suisse, la plupart 
des adolescents sont bien intégrés dans la société et ne 
s’en écartent guère. Néanmoins, il convient de consta-
ter que des indicateurs tels que la criminalité des jeu-
nes ou la violence entre jeunes s’inscrivent en hausse, 
même si toutes les études sur la question ne concor-
dent pas sur ce point. En comparaison européenne, 
les résultats concernant l’adolescence ne sont toute-
fois pas si inquiétants que cela et indiquent plutôt que 
les problèmes peuvent être résolus. La plupart des jeu-
nes délinquants peuvent être intégrés à la société, à 
la condition que des mesures appropriées soient mi-
ses en place. Et la grande majorité des jeunes Suisses 
ne passent pas par la délinquance sous quelque forme 
que ce soit. 
Par «adolescence», on entend généralement la phase 
de développement située entre la treizième et la dix-
huitième année. Durant cette phase, les jeunes traver-
sent une période intense de maturation qu’ils vivent 
de manières très diverses. De telles différences s’ex-
pliquent par le sexe, le milieu éducatif, les expériences 
de l’enfance, le degré de réussite scolaire de ces jeu-
nes et le contexte dans lequel ils évoluent. Cette phase 
est «problématique» au sens des écarts sociaux induits 
pour une minorité de jeunes seulement, mais tous tra-
versent des crises de maturation plus ou moins violen-
tes liées au détachement vis-à-vis de leurs parents ou 
des personnes chargées de leur éducation. 
Le «détachement» ne consiste généralement pas en 
une séparation, mais en une redéfinition de la relation. 
Les adolescents élargissent leur marge de manœuvre, 
se donnent davantage de libertés et, pour cette raison, 
entrent assez fréquemment en conflit avec leurs pa-
rents ou leurs éducateurs. Ils accordent plus d’impor-
tance à leur groupe de référence qu’à leurs parents, 
ainsi qu’aux lieux où ils s’adonnent aux loisirs ou à 

d’autres milieux sociaux extérieurs à la famille. Mais 
cette distanciation se produit déjà chez des enfants plus 
jeunes et à l’école primaire, l’opinion des pairs joue un 
rôle important en ce qui concerne par exemple l’ha-
billement ou l’apparence. Pour ces enfants, les parents 
ne sont plus les seules personnes de référence comp-
tant dans la formation de leurs opinions et de leurs 
comportements. 
Le chemin vers l’autonomie et donc l’expérimenta-
tion des limites représentent une évolution normale, 
tout comme les conflits survenant dans ce contexte, 
même si ces conflits ne peuvent pas toujours se ré-
gler à l’amiable. La crise de l’adolescence n’est pas un 
phénomène nouveau, mais ce qui l’est davantage, c’est 
le monde dans lequel nous vivons et les espaces d’ex-
périmentation dans lesquels elle se déploie. Biologi-
quement, la crise de maturation intervient désormais 
plus tôt et elle dure socialement plus longtemps, ce qui 
n’est pas sans rapport avec l’allongement de la forma-
tion et l’élargissement des espaces d’expérimentation. 
Par comparaison avec les conditions dans lesquelles les 
enfants grandissaient au milieu du XXe siècle, les ris-
ques se sont déplacés et de nouveaux facteurs sont ap-
parus, des facteurs auxquels il convient de s’intéresser. 
On peut notamment citer l’évolution des modèles édu-
catifs, la «commercialisation» de l’enfance et de l’ado-
lescence, ainsi que la visibilité accrue des comporte-
ments déviants. 
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2. La commercialisation comme contexte de développement 

Comparées à celles d’autres pays, les conditions géné-
rales dans lesquelles les enfants grandissent en Suisse 
sont bonnes, bien que la prospérité soit aussi porteuse 
de risques qui n’existaient pas auparavant. Mais cette 
remarque s’applique également à tous les autres pays 
européens, de sorte que la question centrale n’est pas 
de savoir s’il y a risque ou non, mais d’évaluer l’impor-
tance effective de ces risques. Le débat public exagère 
souvent les dangers qu’il y a pour les enfants et les ado-
lescents d’aujourd’hui à grandir dans un environne-
ment fortement teinté de «matérialisme décadent» et de 
«consumérisme», et tend à oublier les avantages de no-
tre système pour mettre l’accent sur ses périls suppo-
sés. Les sombres prédictions de déclin global induit par 
les risques liés à la prospérité, de démission générali-
sée des parents face à la responsabilité éducative ou de 
dissolution des liens familiaux en raison de l’augmen-
tation des taux de divorce ne se sont pas réalisées. 
Mais il ne s’agit pas pour autant de nier ou de mini-
miser les risques réels. L’univers des enfants et des 
adolescents est aujourd’hui caractérisé par un degré 
élevé et croissant de commercialisation et de médiati-
sation. Cet espace d’expérimentation a vu en effet naî-
tre de nouveaux dangers encore largement inconnus 
quelques générations plus tôt. Pendant des siècles, les 
cultures éducatives sont restées inchangées, résultant 
d’une configuration locale et fortement empreinte de la 
tradition. Les risques étaient la mortalité infantile, les 
épidémies, la pauvreté, l’absence de scolarité et l’igno-
rance, en particulier vis-à-vis des enfants et des jeu-
nes eux-mêmes. 
Depuis la moitié du XIXe siècle, tout ce qui touche à 
l’enfance a connu une évolution plutôt lente au début, 
puis de plus en plus rapide au cours des trois derniè-
res décennies. Celle-ci concerne la manière de conce-
voir l’enfance, les normes de comportement et les at-
tentes de la société vis-à-vis des enfants et de leur édu-
cation. On a peu à peu différencié symboliquement et 
matériellement les cultures de l’enfance et de l’adoles-
cence. Il y a 150 ans, la «jeunesse» était une période 
brève, car après une scolarité d’à peine six années, les 
enfants entraient tout de suite dans le monde du travail 
et une culture propre à l’adolescence n’était dévelop-
pée que de façon très rudimentaire. Le mot de «jeune» 
n’était ni une revendication, ni une norme d’apparence 
publiquement requise. 
Les choses ont bien changé, en particulier les impéra-
tifs de développement spécifiques à cette tranche d’âge 
et la durée de cette période. L’allongement de la scola-
rité et de l’apprentissage prolonge d’autant la dépen-
dance matérielle vis-à-vis des parents et complique le 
processus de détachement. Les causes sont à chercher 
dans la prolongation et la stabilisation de la scolarité, 
dans la mise sur pied d’apprentissages, dans la défini-
tion de groupes-cibles visés par le processus de com-
mercialisation ainsi que dans l’allongement de la pé-
riode de maturation. Au début du XXe siècle, la «jeu-
nesse» est devenue une norme esthétique qui s’est 
mise à influencer la vie des adultes. Elle constitue 
aujourd’hui une phase d’expérimentation intense dans 
des domaines très divers. Lorsque les jeunes souffrent, 

ce n’est pas de mal du siècle comme le jeune Werther, 
mais de manque d’argent, de problèmes d’apparence 
ou de l’expérimentation de l’échec dans le domaine re-
lationnel ou professionnel.
L’accélération du changement a également un rapport 
avec l’offre commerciale, autrement dit avec l’influence 
de produits que les enfants et les adolescents peuvent 
acheter eux-mêmes ou que les parents achètent pour 
eux. Si ces préoccupations n’ont rien de fondamenta-
lement nouveau, leur importance et leur intensité ont 
augmenté avec la progression du pouvoir d’achat. Cette 
thèse vaut au moins pour le contexte dans lequel les 
enfants grandissent dans les sociétés de consomma-
tion occidentales, lesquelles délivrent toutefois un mo-
dèle fondamental dans le processus de mondialisation 
de l’enfance et de l’adolescence. L’éducation, perçue 
comme un processus historiquement statique et com-
plètement à l’abri de l’influence des médias, n’existe 
pratiquement plus. 
Le potentiel des enfants et des adolescents américains 
à devenir un segment de clientèle a été découvert au 
début du XXe siècle déjà, parallèlement à l’apparition 
de la pédagogie nouvelle et donc de l’éducation «cen-
trée sur l’enfant» (Jacobson 2004). L’influence de l’in-
dustrie du vêtement – qui connaît une forte progression 
historique – sur les attentes en matière d’apparence, 
l’habitus et l’image de soi des enfants est bien étudiée 
(Cook 2004). Les recherches ont aussi mis en évidence 
le rôle de certaines entreprises telles que le groupe 
Disney dans l’évolution de l’enfance, notamment dans 
le domaine de la lecture (Sammond Durham 2005). Les 
bandes dessinées ont détrôné les livres, et les rites fa-
miliaux comme Noël ou Thanksgiving ne sont pas épar-
gnés par la commercialisation (Pleck 2000). Le proces-
sus historique paraît irréversible, rien du moins n’indi-
que un possible retournement de tendance. 
Aujourd’hui, l’enfance est devenue un secteur de mar-
ché. C’est une telle évidence que l’ Américaine Juliet 
Schor (2004), auteure de «Born to Buy», un ouvrage qui 
a marqué l’opinion, affirme même que les enfants sont 
«nés pour acheter». Derrière ce titre, les chiffres: 
— les dépenses publicitaires pour des produits visant 

spécialement les enfants s’élèvent à 12 milliards de 
dollars par an.

— Au début du XXIe siècle, les enfants et adolescents 
américains influencent directement les décisions 
d’achat qui les concernent à hauteur de près de 190 
milliards de dollars. 

— Au milieu des années 70, cette influence portait sur 
un montant d’environ 20 milliards de dollars.

— Le chiffre d’affaires du marché destiné aux 4–12 ans 
est estimé à quelque 30 milliards de dollars.

Le marché américain du vêtement de marque pour en-
fant génère à lui seul un chiffre d’affaires de 5 milliards 
de dollars par an. Si les premières tentatives visant à 
faire des enfants un groupe-cible spécifique remontent 
à 1917, les premières boutiques exclusivement consa-
crées aux enfants et aux adolescents ont été créées 
dans les années 60 et sont désormais ancrées dans les 
mœurs et les habitudes.
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Même dans des pays comme la Suisse ou l’Allemagne, 
les enfants et les adolescents n’ont pratiquement plus 
la possibilité de rester à l’écart des effets du consumé-
risme. Les marques et la mode dominent déjà le champ 
d’expérimentation des petits enfants à différents ni-
veaux simultanément. Des produits comme les Poké-
mon sont présents sous forme de films d’animation, 
de dessins animés, de jeux de cartes à collectionner, 
de jeux vidéo et dans toutes les variantes possibles de 
merchandising, de manière à susciter sans relâche des 
besoins qui appellent des décisions d’achat. Ainsi, les 
enfants et les adolescents acquièrent un pouvoir de 
consommation croissant, dont découlent de puissan-
tes influences. Leur environnement visuel est généra-
lement truffé de messages publicitaires. Dans l’espace 
germanophone, les enfants passent environ 10 000 
heures au total sur les bancs d’écoles, contre quelque 
12 000 heures en moyenne devant les médias, exposés 
continûment à des offres de consommation. Aux Etats-
Unis, ce rapport est encore plus alarmant puisqu’il est 
d’environ 12 000 heures à l’école, contre 15 000 à 18 000 
heures devant la télévision entre 2 et 17 ans, une in-
fluence qui ne cesse d’augmenter. En tant que groupe-
cible doté d’un pouvoir d’achat considérable, les en-
fants et les jeunes jusqu’à 18 ans sont devenus com-
mercialement intéressants. 
Les enfants et les jeunes disposent aujourd’hui d’un 
budget individuel de manière plus ou moins autonome, 
et des fournisseurs spécialisés occupent ce créneau 
porteur. Le marché regorge désormais d’innombrables 
produits exclusivement destinés aux enfants et qu’ils 
peuvent acheter indépendamment de leurs parents, un 
marché qui a explosé ces vingt dernières années. Plus 
ils grandissent, plus les enfants prennent une part ac-
tive et autonome à la société de consommation, suivant 
en cela le modèle des adultes. Cette évolution plutôt si-
lencieuse n’est pas uniquement la conséquence de la 
prospérité, elle est aussi induite par la transformation 
des fondements éducatifs. La consommation et le com-
merce font désormais partie intégrante de l’enfance. 
Cette réalité peut être décrite par le biais de nombreux 
phénomènes de l’expérience quotidienne, mais aussi 
par des chiffres concrets. Depuis 1994, le Berliner Eg-
mont Ehapa Verlag réalise chaque année en Allema-
gne une analyse de la consommation des enfants. Pour 
ce faire, il s’intéresse à des produits dérivés de «Mic-
key Mouse», «Astérix», ou «Werner», personnage de 
bande dessinée allemande. L’analyse repose sur des 
enquêtes menées auprès d’enfants et de parents. Les 
données obtenues pour 2006 sont les suivantes: les 
6–13 ans disposent au total d’un pouvoir d’achat de 
près de six milliards d’euros, une somme qui ne cesse 
d’augmenter. Cette année, chaque enfant élevé en Al-
lemagne dispose d’un montant moyen de 1006 euros. 
Cette somme est obtenue en additionnant argent de 
poche, épargne et cadeaux en argent reçus pour Noël 
ou aux anniversaires. 
C’est elle qui rend les enfants intéressants en tant que 
groupe-cible. Le pouvoir d’achat qu’elle représente 
est en progression, malgré un revenu réel stagnant, 
voire en baisse. On investit donc de plus en plus d’ar-
gent pour des enfants de moins en moins nombreux. 
Deux tiers des enfants peuvent faire ce qu’ils veu-

lent de leur argent de poche et des cadeaux en espèces 
qu’ils ont reçus. Ils ont donc de plus en plus de libertés. 
Près de 70% des enfants entre 6 et 13 ans peuvent dé-
cider de leur habillement, près de 40% ont leur propre 
téléviseur, 83% regardent tous les jours la télévision, et 
ce qu’ils regardent est souvent synonyme de publicité 
affichée ou déguisée. Parallèlement à cela, les enfants 
mettent aussi de l’argent de côté. Ils disposent même 
d’une épargne de 612 euros en moyenne.
Tout compte fait, il s’agit décidemment de l’un des 
groupes-cibles les plus intéressants en termes de pou-
voir d’achat. Si l’on inclut dans ces chiffres le groupe 
des 13–18 ans, les enfants et adolescents disposaient en 
Allemagne en 2003 de plus de vingt milliards d’euros 
par année. La configuration est vraisemblablement la 
même en Suisse. Ces chiffres montrent qu’il ne s’agit 
en aucun cas d’un phénomène en recul et mettent en 
échec les tentatives visant à réduire la figure rhétorique 
de l’«enfant-consommateur» (child consumer) à un élé-
ment anecdotique extérieur au débat (Cook 2007).
L’expérience de la liberté d’acheter ce qu’on veut ne 
cesse de progresser avec l’âge, ce qui signifie aussi que 
les budgets augmentent et que l’accoutumance à cette 
liberté se mue en attente ferme. Les enfants appren-
nent qu’ils peuvent satisfaire en permanence leurs be-
soins et comment y parvenir, ils sont obnubilés par les 
marques auxquelles est associé le prestige et vivent le 
report de la satisfaction de leurs désirs ou même l’im-
possibilité de les combler comme un conflit et non 
comme l’apprentissage d’une règle. Cette situation 
n’est pas sans conséquences: dans le cadre de l’étude 
allemande sur la consommation des enfants, 70% des 
enfants et des jeunes déclarent que l’apparence compte 
plus pour eux que le caractère, et que la mode est pres-
que aussi importante que la famille. 
De nouvelles études américaines montrent que l’orien-
tation sur la consommation sans réelles alternatives 
a également d’autres conséquences. Les enfants sont 
marqués par les logos («branded») (Klein 2002). Ils 
courent très tôt le risque de ne pas être limités dans 
leurs désirs et de ne pas maîtriser les conséquences de 
la consommation. Ce risque est aussi lié au fait qu’ils 
peuvent acheter n’importe quand, car il y a toujours des 
produits à acheter et souvent de l’argent à dépenser. 
Les associations de consommateurs et certains médias 
considèrent désormais que, compte tenu de l’offre et de 
son accessibilité, faire des achats avec des enfants est 
devenu un facteur de risque.1

Le piège financier représente le plus grand danger ma-
tériel. Aux Etats-Unis, l’endettement des enfants plus 
âgés et des adolescents est devenu à la fois une expé-
rience quasi systématique et un important tabou socié-
tal (Dungan 2002). Des études psychologiques enquê-
tant sur les enfants en tant que consommateurs font 
état d’un comportement fortement axé sur la tentation, 
auquel ne s’opposent guère de résistances sous quel-
que forme que ce soit (Gunter/Furnham 1998). Dans 
les années 80, certains signalaient déjà que les enfants 
étaient passés du statut d’épargnants («savers») à ce-

1 Par exemple le National Research Center for Women & Families améri-
cain: http://www.center4research.org/news/toys2005.html
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lui de clients-payeurs («spenders»), ce qui n’est pas 
surprenant, compte tenu des forces du marché (Mc-
Neal 1987).
Fréquemment, les enfants achètent ou se font offrir des 
produits dont ils ne savent pas grand-chose. Ils sont 
constamment poussés à l’achat – comme par le slogan 
Nike «Just do it!» – sans être vraiment informés de ce 
qu’ils obtiennent réellement en échange de leur argent 
(Linn 2004, p. 191). L’objectif est de les habituer le plus 
tôt possible aux marques et de déclencher ainsi un «ré-
flexe d’achat», ce que la littérature américaine appelle 
«impulse buying», autrement dit l’achat dénué de toute 
réflexion (ibid.). Selon un rapport de la «Task Force on 
Advertising and Children» de l’Americain Psychologi-
cal Association datant de 2004, les enfants américains 
voient chaque année plus de 40 000 spots publicitai-
res que les plus jeunes assimilent le plus souvent sans 
aucune distance critique (Report 2004, p. 6 s.). 
Les conséquences à long terme de cette consommation 
ne sont pas étudiées, mais si elles l’étaient, il faudrait 
tenir compte de différences notables entre les cultures 
des différents pays en matière d’éducation. En Suisse 
aussi, l’intérêt pour les marques est devenu un facteur 
déterminant des cultures enfantine et adolescente. S’il 
est impossible de passer à côté de la mondialisation, il 
l’est tout autant de nier l’influence de la consommation 
sur la formation de l’identité (Langer 2005). Des enquê-
tes menées auprès d’adolescents révèlent en outre que 
ceux-ci sont poussés sans relâche à prendre des dé-

cisions d’achat et qu’ils sont soumis à une forte pres-
sion sociale qui les contraint à suivre le mouvement 
(Chin 2001).
Il y a de fortes chances que cette situation corresponde 
aux expériences que les jeunes Suisses font avec leurs 
pairs. Les marques établissent la hiérarchie, ce qui est 
aussi le cas lorsque les enfants et les jeunes sont bien 
informés de ce qu’ils achètent. Des études expérimen-
tales indiquent qu’avec l’entrée dans l’adolescence, les 
marques revêtent une signification conceptuelle: el-
les peuvent non seulement être énumérées et différen-
ciées, mais elles déterminent également le jugement. 
Les symboles de consommation sont non seulement 
identifiés comme tels, mais aussi associés à un im-
pact en termes d’image et de signification, ce qui n’est 
pas le cas chez les enfants plus jeunes. A cet égard, 
les marques sont également significatives pour l’iden-
tité des adolescents (Bachmann Achenreimer/Roedder 
John 2003).
Au chapitre de la pratique éducative, on note toutefois 
des divergences importantes dont il convient de tenir 
compte. Au sein des familles, des stratégies très variées 
sont mises en place concernant l’aménagement des 
rapports entre parents et enfants, et s’agissant du bud-
get, justement, toutes ne font pas preuve d’insouciance. 
Toutes les personnes concernées doivent réagir face à 
l’intégration croissante des enfants dans l’univers de la 
consommation dès le plus jeune âge. 

En matière d’éducation, le quotidien est aujourd’hui ca-
ractérisé par l’extension des compétences, par la multi-
plication des obligations et par un accroissement de la 
responsabilité. Contrairement à ce qui se passait autre-
fois, les parents sont activement associés aux tâches 
éducatives par les écoles, la visibilité des comporte-
ments déviants des enfants et des adolescents s’accroît, 
et la tolérance envers les manquements parentaux perd 
du terrain. Sanctions ou même amendes formelles sont 
désormais envisageables lorsque les enfants et les jeu-
nes ne se comportent pas comme ils le doivent. La res-
ponsabilité des parents est par conséquent exprimée 
beaucoup plus concrètement qu’il y a seulement dix 
ans, non comme une exigence morale abstraite, mais 
au regard des conséquences. 
Pour les parents, l’éducation a également connu une 
évolution dans un autre de ses aspects: le côté finan-
cier. Les coûts de l’enfant s’élèvent et le nombre d’en-
fants ne cesse de reculer (Spycher/Bauer/Baumann 
1995), des coûts qui varient avec l’âge des enfants et 
leur nombre. En 2007, les coûts pour un enfant uni-
que de 13 ans sont estimés à 2020 francs par mois (Of-
fice fédéral de la statistique), mais les coûts par enfant 
diminuent avec chaque frère ou sœur supplémentaire. 
L’éducation se concentre sur un ou deux enfants qui 
bénéficient d’une attention soutenue et exigent aussi 
un investissement considérable. L’opinion largement 
répandue selon laquelle l’éducation se relâche quand 
elle ne se «perd» pas carrément n’est pas confirmée 

par ces résultats. Les parents investissent au contraire 
beaucoup plus dans leurs enfants qu’il y a seulement 
vingt ans et fournissent des efforts pédagogiques plus 
soutenus que jamais.
Ce qui est vrai, c’est que le temps à disposition pour 
l’éducation est toujours plus court. Généralement, les 
deux parents exercent une activité professionnelle. Ils 
doivent s’organiser et décider combien de temps ils 
veulent consacrer à leurs enfants. Cette décision in-
tervient individuellement, en fonction des possibilités 
de chaque couple. Par manque de temps, l’éducation 
est de plus en plus répartie entre différentes instances. 
On sollicite par exemple beaucoup les grands-parents, 
qui jouent un rôle nettement plus important qu’avant 
dans l’éducation des petits-enfants. Autre phénomène, 
la délégation de tâches éducatives. Les parents ont 
aujourd’hui à leur disposition toute une palette de pres-
tations pédagogiques, auxquelles ils recourent plus ou 
moins ouvertement.
Une brève énumération des possibilités peut illustrer 
le propos: 
— des instituts d’études privés apportent cours d’appui 

et formations complémentaires. 
— Des écoles de musique proposent un enseignement 

instrumental ou vocal et veillent à la compétence 
musicale des enfants, répondant ainsi à une de-
mande croissante.

3. Evolution des modes d’éducation
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— Des salles de fitness se chargent de l’entraînement 
physique. 

— Des thérapeutes et des services socio-pédagogiques 
assistent les parents dans leur mission éducative. 

Les parents s’imposent un surcroît de travail, investis-
sent davantage et constatent dans le même temps que 
les possibilités d’influence sont limitées, car le champ 
d’expérimentation des enfants va bien au-delà de ce 
que les parents peuvent contrôler. Différentes instan-
ces déterminent donc les expériences des enfants et 
participent à la formation de leurs opinions. Dans ce 
processus, les parents sont les personnes de référence 
les plus proches, mais pas les seules. Les enfants sont 
confrontés à davantage de moyens et de dimensions 
d’expérimentation que par le passé et ils doivent ap-
prendre à s’y orienter. Il ne sert pas à grand-chose de 
déplorer sans relâche un étiolement des valeurs ou une 
baisse de niveau. Non seulement ce constat est difficile 
à établir, les données nécessaires et l’indispensable 
étalon de mesure faisant défaut, mais toute tentative 
se heurterait à l’impossibilité de déterminer exacte-
ment ce que les enfants et les adolescents apprennent 
dans des espaces d’expérimentation libres et comment 
ils gèrent les risques auxquels ils sont confrontés. 
Les rapports parents-enfants fonctionnent désormais 
sur de nouveaux modes, la négociation et l’interac-
tion stratégique, qui ont fait l’objet de bonnes descrip-
tions (Darian 1998, Gregan-Paxton/John 1997, Pa-
lan/Wilkes 1997). La décision ne relève ici pas seu-
lement de l’autorité, mais aussi du désir et de l’ar-
gument ainsi que, bien sûr, du budget disponible. 
Les enfants agissent dans le cadre de leurs intérêts 
de manière parfaitement rationnelle et souvent aussi 
dans une optique stratégique. Enfants et parents 
font partie intégrante de la culture de la consomma-
tion, notamment dans le sens où les uns et les autres 
sont soumis à des tentations d’achat esthétiques qui 
ne peuvent pas simplement être remplacées «péda-
gogiquement», mais posent fréquemment problème. 
C’est pourquoi des ouvrages de conseils en matière de 
consommation pour enfants sont parus au début des 
années 90 déjà (McNeal 1992) et constituent désor-
mais un vrai marché (Gregory Thomas 2007 et de nom-
breux autres). 
Il n’est toutefois pas facile de donner des conseils. Cri-
tiquer en bloc les forces du marché n’amène nulle part, 
puisque toutes les options parallèles sont également 
commercialisées et font appel aux mêmes stéréotypes 
(Seiter 1995). La matérialisation croissante de la vie a 
des conséquences psychiques (Dittmar 2007, 2007a), 
mais il ne suffit pas de lancer des injonctions pour y 
faire face. Les enfants et les jeunes gagnent en pou-
voir, et non seulement parce qu’ils peuvent contourner 
beaucoup d’interdits, mais parce qu’ils contribuent ac-
tivement au succès ou à l’échec de leur éducation. Ils 
n’en sont pas uniquement l’objet, mais le sujet. C’est 
pourquoi la littérature regorge d’ouvrages mettant en 
garde contre la tentation de considérer les enfants à 
travers le filtre de l’alternative «ou bien... ou bien...», 
c’est-à-dire comme des consommateurs autonomes 
d’une part, ou comme une espèce protégée, d’autre 
part (Tyler 2005). 

L’éducation passe fréquemment par la négociation, et 
il n’est pas rare que les enfants et les adolescents in-
fluencent les décisions des adultes, qui ne sont de loin 
pas toujours en mesure d’imposer leurs vues face à 
la pédagogie des médias (Buckingham/Sefton-Green 
2003). Par conséquent, le problème de fond est moins 
«l’autorité» que la portée de l’argument avancé ainsi 
que le talent en matière de communication, l’ajuste-
ment permanent du discours, donc. Les négociations 
peuvent constituer une épreuve de force pour les pa-
rents et c’est souvent celui qui a la plus grande résis-
tance nerveuse qui emporte la décision. De nombreu-
ses études évoquent le «facteur de harcèlement» (nag 
factor), un outil exploité par la publicité pour pousser 
les enfants à tourmenter leurs parents jusqu’à influen-
cer leurs décisions d’achat (Bridges/Briesch 2006). En 
outre, les parents attribuent souvent aux grands en-
fants et aux adolescents le statut d’experts lorsqu’il 
s’agit de faire l’acquisition de certains produits (Gold-
berg et al. 2003). 
User de la négociation n’implique pas qu’il faille 
constamment négocier sur tout. Pour qu’elles jouent leur 
rôle, les limites, par exemple, ne sont pas négociables. 
Et la même remarque vaut pour la structure de l’es-
pace de vie dans lequel se déroule l’éducation (Arme-
line 2005). La négociation porte sur des décisions aux-
quelles les enfants sont d’une manière ou d’une autre 
partie prenante et débouche sur ce que l’on peut appe-
ler la cognition collaborative (Bearison/Dorval 2002), 
qui a un statut fragile et constitue simultanément la 
base de l’accord commun. Les négociations en famille 
concernant les dangers et les risques en matière de sé-
curité, par exemple, sont bien documentées (Backett-
Milburn/Harden 2004). Le principe de la négociation 
suppose une sorte de partenariat décisionnel accepté, 
qui s’explique également par l’évolution historique du 
contexte éducatif. 
Ce qu’on entendait par «éducation» voici seulement 
trente ans ne se voit plus guère. L’archétype du père 
autoritaire a disparu, tout comme celui de la mère qui 
se sacrifie. Les fratries ne sont plus aussi nombreuses, 
et le désir d’enfant peut devenir un facteur de stress. Ce 
qui était impensable autrefois est en passe de devenir 
presque naturel: les couples réfléchissent ouvertement 
au coût que représente la venue d’un enfant, et peu-
vent aussi ne pas s’intéresser à un éventuel projet d’en-
fant pendant longtemps, pour finalement se prononcer 
contre un tel projet. Dans de nombreux cas, les enfants 
font apparemment figure de luxe. Du point de vue des 
coûts, ce sont en réalité les enfants qui éduquent les 
parents, tout simplement dans la mesure où l’éducation 
a un coût qui limite la consommation et le champ d’ex-
périmentation des adultes. L’évolution en marche peut 
être résumée ainsi: 
— ce qui a changé, ce n’est pas seulement les moyens 

de communication, mais aussi les formes de contrôle 
social, l’individualisation des projets de vie et la por-
tée des engagements pédagogiques. 

— Les couples sans enfant ne souffrent plus de décon-
sidération sociale, et les couples avec enfants n’ont 
plus non plus nécessairement valeur d’exemples, en 
particulier parce que les enfants sont perçus comme 
une contrainte imprévisible et sans limite de temps. 
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— Les rapports entre parents et enfants sont un pro-
cessus précaire d’apprentissage permanent qui ne 
prend pas fin lorsque les enfants sont adultes.

— La crise de l’adolescence est vécue de part et d’autre 
comme un fardeau majeur.

Malgré cette évolution ou peut-être aussi à cause 
d’elle, il n’y a pas de place pour la nostalgie pédagogi-
que. Les enfants ne vivaient pas «mieux» «avant», no-
tamment parce que le monde était plus simple ou que 
les circonstances étaient plus gérables. Le débat pu-
blic ne cesse cependant de construire la référence à un 
monde parfait qui finit d’ailleurs souvent par détermi-
ner l’attente générale. Ce monde parfait inclut l’image 
de l’enfance «idéale», «pure» et «innocente» (Higonnet 
1998, McGavran 1999) qui imprègne la réflexion publi-
que sur l’éducation depuis le début du XIXe siècle, sans 
avoir jamais déterminé la pratique. D’ailleurs, les ima-
ges actuelles de l’enfant cool (Cross 2004) ne sont rien 
d’autres que des généralisations qui n’ont pas grand-
chose à voir avec un comportement réel.
On rencontre aussi souvent l’idée populaire selon la-
quelle l’éducation est devenue trop complexe et que 
l’on devrait revenir aux fondements de l’éducation 
d’autrefois, à savoir discipline et formatage de la per-
sonnalité (Bueb 2006). Mais cette situation d’apparente 
simplicité reposant sur une franche séparation des rô-
les n’était pas moins génératrice de conflits que celle 
que nous connaissons aujourd’hui, faite de champs 
d’expérimentation ouverts associés à un degré élevé 
d’individualisation. Rien ne vient appuyer la thèse se-
lon laquelle «davantage» de discipline améliore la qua-
lité de l’éducation, d’autant que ceux qui formulent 
cette exigence ne précisent pas de quelle discipline il 
s’agit et comment gérer ses conséquences. Il est par 
ailleurs difficile de savoir comment établir historique-
ment l’hypothèse implicite de cette décadence suppo-
sée. Tant que cette hypothèse ne peut être démontrée, 
affirmer que l’éducation était mieux «avant» ne relève 
que de la nostalgie. 
«L’éducation d’aujourd’hui» est une confrontation per-
manente avec des environnements très différents qui 
ne contribuent pas toujours au succès de l’éducation ou 
ne soutiennent que l’intention éducative. Les choix que 
font les enfants en matière de consommation vont sou-
vent à l’encontre du succès de l’effort éducatif. Ils choi-
sissent par exemple leur téléphone portable en raison 
de la marque, d’un avantage technologique et parce 
que leurs pairs en possèdent déjà un. En l’utilisant, ils 
ne pensent généralement ni à la facture, ni à la classe 
de revenu de leurs parents (Downie/Glazebrook 2007). 
L’autolimitation des désirs tient parfois plutôt du jeu 
de hasard et les limites posées par autrui exigent l’uti-
lisation de la sanction, qui est souvent contournée, 
lorsqu’elle ne fait pas défaut. Les enfants et les adoles-
cents d’aujourd’hui doivent s’orienter dans cet espace 
d’expérimentation. 
On peut voir le processus éducatif comme la recher-
che permanente de la solution à un problème qui ne se 
termine pas à un moment donné. Les parents, les en-
fants et les jeunes y participent dans une mesure équi-
valente, mais différente selon l’âge et le degré d’inves-
tissement. Quantité de problèmes touchent la famille 

dans son entier, d’autres uniquement les enfants; nom-
bre de solutions sont de nature substantielle, d’autres 
sont des décisions de tous les jours. Quoi qu’il en soit, 
il vaut la peine de s’efforcer de chercher un consensus 
et des issues supportables. Et lorsqu’on fait une esti-
mation de la situation, il est bon de partir du point de 
vue selon lequel on finit toujours par résoudre les pro-
blèmes, même lorsque ceux-ci paraissent insolubles au 
premier abord. 
— Cette manière de faire centre la recherche de solu-

tion sur les personnes plutôt que sur les sacrifices. 
— La résolution des problèmes ne vise pas des objectifs 

éloignés, mais s’inscrit dans le présent. 
— Il ne s’agit pas simplement de problèmes que les en-

fants «créent», mais de problèmes induits par la vie 
en commun dans des contextes qui ne répondent pas 
du tout ou seulement partiellement aux attentes pé-
dagogiques des parents. 

Les parents ne négocient pas systématiquement avec 
un enfant en qualité de père ou de mère; la famille 
est plutôt un système social qui se maintient grâce à 
une communication ininterrompue. Le rôle joué par 
la qualité des fratries dans l’identification d’une solu-
tion est bien démontré dans la littérature (Brody/Sto-
neman/Gauger 1996). Des études sur l’agressivité mon-
trent que les familles dépassées par les difficultés com-
muniquent moins en interne sur les problèmes que les 
familles qui ne le sont pas. Au sein des premières, la 
cause du problème fait l’objet de projections et sa so-
lution est déplacée vers l’extérieur (Pakaslahti et al. 
1998). Par ailleurs, des recherches qui se penchent sur 
la formation du rôle des parents après l’arrivée du pre-
mier enfant démontrent également que les compéten-
ces fondamentales et la confiance en son propre po-
tentiel de résolution nécessitent un apprentissage pour 
rendre possible l’éducation en tant que traitement 
continu de problèmes (Ahlborg 2004). 
C’est en cela que se distingue l’éducation selon l’attente 
générale. Cette dernière n’est alors pas un proces-
sus de résolution continue, parfois tendue, de problè-
mes, mais une image se référant à un processus aussi 
lisse que possible, qui doit avoir l’air parfait. Compte 
tenu des attentes sociales, celles de «bonnes mères» et 
de «bons pères», on peut comprendre que les parents 
choisissent de se protéger. L’éducation est essentielle-
ment évoquée d’un point de vue moral et personne ne 
souhaite apparaître sous un jour peu flatteur. Derrière 
l’image, il s’agit de maîtriser le quotidien, et il n’y a pas 
de raison de supposer que la majorité des parents n’ar-
rivent à rien sur ce point. Ils s’adaptent avec pragma-
tisme aux situations problématiques et s’efforcent d’y 
apporter les meilleures réponses. 
Le succès de ces efforts dépend alors de combien de 
temps, et surtout de quel temps ils disposent. Le mot-
clé est ici le «temps de qualité» (quality time). On en-
tend par là que ce qui compte, ce n’est pas unique-
ment la quantité du temps consacré à l’éducation, mais 
sa qualité. Ce n’est toutefois pas toujours le cas. L’exi-
gence de «qualité» alourdit légèrement la tâche et ac-
croît le manque d’assurance. La mauvaise conscience 
potentielle s’inscrit alors dans la durée. Un parent qui 
doit exploiter au mieux les rares moments dont il dis-
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pose pour l’éducation avec l’exigence d’un objec-
tif supplémentaire de qualité s’impose une pression 
constante et désapprend l’organisation spontanée du 
temps nécessaire à la résolution directe des problè-
mes. De récentes études indiquent que les mères ac-
tives professionnellement, en particulier, consentent – 
ou sont contraintes de consentir – d’importants sacri-
fices personnels (Craig 2005). 
Pour généraliser, disons qu’il n’y a pas de moment op-
timal en éducation parce que les différentes relations 
doivent être aménagées en fonction de la situation et 
que l’intensité de l’expérience vécue dans ce contexte 
peut être très variable. Les parents sont des individus 
multi-talents: ils doivent constamment faire face à des 
événements et à des influences qui surviennent simul-
tanément ou se succèdent rapidement, sans que cela 
soit à aucun moment simple et facile à gérer. Le flot de 
problèmes ne diminue pas quand les enfants grandis-
sent, mais s’étend au contraire, et les mauvaises sur-
prises ne sont pas exclues. En outre, les tâches éduca-
tives fondamentales n’ont pas de limite dans le temps 
et se renouvellent constamment, sans qu’il ne soit ja-
mais possible de dire qu’on en a assez fait. 
Un investissement important ne conduit pas néces-
sairement au résultat souhaité, de même qu’une éva-
luation coûts-utilité ne permet pas de saisir la réalité 
de l’éducation dans toute sa complexité. En matière 
d’éducation, on s’efforce de résoudre les problèmes, 
sans parvenir à des solutions parfaites. Il faut vivre 
avec cette incertitude et à la fois se sentir capable de 
trouver des solutions pragmatiques, ce qui exclut toute 
forme de fatalisme, un fatalisme qui guette pourtant 
dans certaines situations. L’incertitude relative à la 
qualité de l’éducation constitue pour de nombreux pa-
rents un facteur de stress dont il faut s’occuper et pour 
lequel un véritable marché s’est mis en place. 
Les programmes d’éducation destinés aux parents se 
multiplient, mais ils ont fondamentalement un ca-
ractère subsidiaire. Les aptitudes parentales, notam-
ment dans la relation avec de petits enfants, peuvent 
faire l’objet d’un certain apprentissage, mais celui-
ci se heurte à certaines limites dans la durée, compte 
tenu du fait que les situations d’éducation se suivent et 
ne se ressemblent pas. Une étude canadienne de 2007 
montre que les parents ont confiance en l’éducation 
qu’ils donnent à leurs enfants et qu’ils en assument 
également la responsabilité. De nombreux parents di-
saient en savoir assez sur l’éducation, mais ceux qui 
mettaient en avant leurs connaissances en la matière 
étaient aussi ceux qui voulaient en apprendre le plus 
à ce sujet (2007 Survey). De ce point de vue aussi, les 
«parents» ne constituent pas un groupe homogène 
auquel on peut s’adresser de manière ciblée. 
Les enfants d’aujourd’hui grandissent dans des espa-
ces ouverts, et les maisons familiales ne font plus par-
tie de milieux sociaux et culturels définis qui perdu-
rent d’une génération à l’autre. La responsabilité édu-
cative ne peut par conséquent pas consister à mettre 
les espaces d’expérimentation des enfants en quaran-
taine. La limitation de l’univers d’expérimentation des 
enfants est indiquée lorsque l’on a de bonnes raisons 
de craindre un risque ou un préjudice. L’argent est un 
problème central. Les grands enfants et les adoles-

cents sont confrontés à une société de consommation 
agressive qui exige sans cesse de nouveaux investisse-
ments, en conséquence de quoi non seulement ils coû-
tent cher, mais ils sont aussi menacés tant qu’ils n’ont 
pas appris à gérer le manque et à renoncer à certaines 
de leurs envies. 
Une étude australienne de 2004, dans le cadre de la-
quelle on a demandé à des jeunes ce qu’ils pensaient de 
la charge de travail de leurs parents et des conséquen-
ces de la consommation, est arrivée à la conclusion 
que ces jeunes souhaitaient passer plus de temps avec 
leurs parents et non que ces derniers travaillent davan-
tage de manière à accroître le budget du ménage. Tant 
que l’activité professionnelle des parents ne se réper-
cute pas à l’excès sur les relations familiales, les jeunes 
ne perçoivent pas le sentiment de culpabilité de leurs 
parents. Ils sont critiques à l’égard du matérialisme de 
la société de consommation, mais disent aussi qu’ils ne 
peuvent guère échapper à la pression et à la concur-
rence dans le domaine de la mode et de l’apparence. 
S’ils veulent être dans le coup et ne peuvent pas tra-
vailler eux-mêmes, ils dépendent de l’argent de leurs 
parents (Pocock/Clarke 2004). 
Parmi les résultats figure aussi le fait qu’il n’y a d’«ef-
fets d’entraînement» (spillover effects) positifs que 
lorsque le revenu des parents est suffisamment élevé. 
Dans ce cas, les jeunes apprécient alors la sécurité et 
le niveau de vie découlant de ce revenu, des atouts qui 
leur ouvrent la perspective d’en profiter. Lorsque le 
budget est limité en raison de la mauvaise rémunéra-
tion des activités des parents apparaissent des facteurs 
de stress qui ont une influence négative sur la vie en 
commun (ibid., p. 31 ss). Le renoncement à la consom-
mation n’est pas récompensé, et il induit au contraire 
des tensions importantes lorsqu’il n’est pas librement 
consenti. Le prix à payer parce qu’on ne peut pas sui-
vre le rythme est élevé, mais les jeunes ne peuvent 
pas simplement se replier dans un statut de victimes, 
ils sont obligés de chercher des solutions à leurs pro-
blèmes. 
Dans l’étude australienne, les jeunes affirment que plus 
tard, ils veulent travailler et fonder une famille, mais 
que la vie devra être organisée autrement que celle de 
leurs parents. Les garçons entendent jouer activement 
leur rôle de père et être davantage présents pour leurs 
enfants que ça n’a été le cas pour eux. Les filles veulent 
partager les tâches d’éducation avec leur partenaire. 
Dans l’ensemble, ils ne veulent ni d’une répartition tra-
ditionnelle des rôles, ni d’une activité professionnelle 
complète pour les deux conjoints (ibid., p. 70). Des étu-
des sur les enfants dans l’espace germanophone arri-
vent aux mêmes conclusions. Les jeunes doivent ap-
prendre à s’orienter dans la société de consommation. 
Ils sont soumis à une importante concurrence et doi-
vent disposer d’un budget défini. Mais cela n’influe pas 
sur leurs projets de vie, qui reposent sur d’autres fon-
dements que les seules valeurs matérialistes de la so-
ciété de consommation. 
Tout cela ne dit toutefois rien des jeunes qui ne res-
pectent pas les règles, se font remarquer socialement 
ou commettent même des délits. S’il est normal, pour 
évaluer la situation des jeunes, de se fonder sur la si-
tuation de la majorité des adolescents de Suisse, autre-
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ment dit d’une population jeune qui ne se fait pas re-
marquer, le fait est que les parcours incluant abus et 
délinquance ne sont que peu étudiés. Les expériences 
de consommation ne s’arrêtent pas à l’habillement et à 
l’apparence, mais touchent également à la drogue et au 

recours à des moyens illégaux pour se procurer de l’ar-
gent. Les jeunes peuvent facilement franchir la ligne 
rouge de la délinquance, notamment parce qu’ils éva-
luent mal les conséquences de certains de leurs actes 
ou qu’ils pensent être l’exception à la règle.

4. Normalité et déviance à l’adolescence 

Le rapport entre la normalité et la déviance repose sur 
trois dimensions. Premièrement, un parcours profes-
sionnel normal passe par une phase de transition entre 
l’école et le marché du travail. Deuxièmement, l’adoles-
cence est toujours marquée par des bouleversements 
physiques et mentaux qui ne sont pas sans conséquen-
ces sur le comportement. Troisièmement, un comporte-
ment qui s’écarte de la norme peut se manifester de dif-
férentes manières et peut aussi s’exprimer en une cer-
taine propension à la violence et sous différentes for-
mes de criminalité. 
L’intégration des adolescents dans le monde du travail 
constitue un indicateur essentiel du succès de l’éduca-
tion reçue. Elle permet d’évaluer les cartes que les jeu-
nes ont en main, ce qui a des conséquences directes 
sur leur confiance dans le système sociétal dans lequel 
ils vivent. La Suisse est l’un des rares pays connais-
sant un système de formation professionnel dual qui 
permet une entrée sur le marché du travail juste après 
la fin du degré secondaire I déjà. Dans la plupart des 
Etats de l’UE, un jeune ne peut entrer dans le monde 
du travail qu’avec un titre du degré secondaire II en 
poche. Ce diplôme est obtenu au terme d’une scolarité 
complète et n’exige pas d’apprentissage profession-
nel préalable. Souvent, ces formations professionnel-
les sont dévalorisées par rapport aux formations aca-
démiques et évitées aussi bien par les parents que par 
les jeunes. Sans accès direct aux entreprises, la forma-
tion perd de sa valeur, comme c’est le cas en France ou 
en Italie par exemple. 
La structure de la formation professionnelle explique 
en partie les écarts étonnamment élevés constatés en 
matière de chômage des jeunes au sein de l’UE. On en-
tend par «chômage des jeunes» le chômage des per-
sonnes prêtes à l’emploi âgées de 15 à 24 ans. En Eu-
rope, la scolarité obligatoire s’arrête généralement à 15 
ans révolus. Passé ce cap, les adolescents suivent une 
préparation professionnelle très différente d’un pays à 
l’autre, avec des résultats eux aussi très variables. Dans 
de nombreux pays, formation et marché du travail ne 
sont pas très en phase. Les jeunes qui ne sont pas au 
bénéfice d’un contrat de travail ou en formation sont 
considérés comme des chômeurs par la statistique.
Le chômage des jeunes progresse partout en Europe, 
indépendamment de la conception du système scolaire, 
donc du fait qu’il soit structuré par niveaux ou homo-
gène (intégré). A cet égard, les systèmes scolaires inté-
grés ne se traduisent pas par une meilleure égalité des 
chances. La Finlande, par exemple, qui arrive en tête 
des tests PISA, connaît de graves difficultés en la ma-
tière. En 2000, le taux de chômage des jeunes se mon-
tait à 21,4% et n’a que très peu reculé depuis. Des étu-
des finlandaises mettent en évidence entre 1990 et 1999 

des risques accrus pour tous les groupes de jeunes, no-
tamment parce que le marché du travail ne fait appel 
qu’à certaines compétences bien particulières (Järvi-
nen/Vanttaja 2001). Un niveau plus élevé de culture gé-
nérale n’améliore pas les chances de trouver du travail, 
mais on constate une augmentation des attentes quant 
à la mise en application de la formation scolaire. 
L’Italie, qui connaît également un système scolaire in-
tégré, affichait en 2004 26,3% de jeunes sans emploi. La 
moyenne de l’UE atteint 15%. En Autriche, le taux de 
chômage des jeunes se montait à 4,4% en 2000, avant 
de s’élever à 7,5% jusqu’en 2005. De son côté, l’Allema-
gne affichait un taux de 9% en 2000 parmi les moins de 
25 ans (Isengard 2001), un taux qui avait dépassé 10% 
en 2005.2 En Suisse, le taux de jeunes sans emploi était 
de 3,3% en septembre 2007, soit un peu plus haut que 
le taux de chômage des adultes qui plafonnait à 2,5% 
au cours du même mois.3 En 2004, les Pays-Bas affi-
chaient 6,6% de jeunes au chômage, soit le taux le plus 
bas de tous les pays de l’UE. Ce chiffre dépasse toute-
fois de 3 points de pourcentage celui de la Suisse, un 
pays connaissant un système scolaire structuré et un 
faible taux de maturité. 
A cet égard, les chances des jeunes Suisses sont intac-
tes, ce qui ne permet toutefois pas d’en déduire quoi 
que ce soit sur le comportement et les opinions des 
jeunes. La manière de se comporter publiquement de 
nombre d’adolescents heurte beaucoup d’adultes. Ces 
derniers en tirent des conclusions sur la jeunesse en 
général qui, pour être indéfendables, n’en sont pas 
moins répandues. Avec une tendance à généraliser les 
incidents et à alarmer l’opinion publique, les médias 
ajoutent de l’eau à ce moulin. Le discours sur l’éduca-
tion ne se laisse guère influencer par la science. En re-
vanche, chaque vague alarmiste est généralement ba-
layée par la suivante. Hier, c’était le déclin des valeurs 
de la société, aujourd’hui c’est la violence des jeunes, 
et demain ce sera à nouveau les périls du matérialisme. 
Ces formules choc obtiennent un écho favorable lors-
que la majorité s’accorde sur les conséquences d’une 
crise importante ou même d’un déclin généralisé. 
Concrètement, il n’en ressort pourtant pas grand-chose, 
hormis la propagation dans les médias d’opinions plus 
dures recueillant l’approbation d’une majorité d’adul-
tes, pour autant que leurs propres enfants ne soient pas 
concernés. Les chiffres disponibles ne confirment pas 
d’aggravation alarmante, mais ils n’autorisent pas non 
plus l’angélisme. Si l’on considère «les jeunes» globale-
ment, la transition vers la vie professionnelle se passe 

2 http://idw-online.de/pages/de/news109547.

3 Données du Seco (statistiques du Secrétariat d’Etat à l’économie) da-
tées du 8 octobre 2007. 
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bien pour la grande majorité d’entre eux. La Suisse 
connaît un système d’intégration très différencié qui 
responsabilise rapidement les adolescents et assure la 
discipline par l’emploi. On ignore souvent que les ap-
prentis sont la plupart du temps déjà rentables durant 
leur troisième année d’apprentissage, ce qui permet de 
supposer que le niveau d’exigences est élevé et diffici-
lement contournable (Wolter/Schweri 2003). 
Le comportement des jeunes vis-à-vis de la santé 
constitue un autre indicateur de l’impact éducatif. 
Nous disposons là aussi de données pour la Suisse. 
En 1992, l’Institut universitaire de médecine sociale 
et préventive (IUMSP) de Lausanne a mené, en colla-
boration avec l’Institut universitaire de médecine so-
ciale et préventive de Zurich et l’Ufficio de promozione 
et di valutazione sanitaria du canton du Tessin, une 
vaste étude sur la santé et les styles de vie des ado-
lescents entre 16 et 20 ans en Suisse, une étude répé-
tée en 2002. L’étude SMASH – 20024 (Swiss Multicen-
ter Adolescent Survey on Health) repose sur deux ap-
proches complémentaires de la santé: l’une donne la 
primauté aux aspects sociologiques des conduites de 
santé et cherche à mettre en évidence le déterminisme 
psychosocial et perceptuel de ces conduites, tandis 
que l’autre, de nature épidémiologique, met l’accent 
sur la prévalence des comportements et procède à des 
analyses dans divers sous-groupes ou dans le temps 
(SMASH 2002). La santé est vue comme un état d’équi-
libre, un processus dynamique constamment influencé 
par des éléments et des comportements personnels, de 
même que par des données environnementales pro-
ches ou éloignées. 
Afin d’obtenir une vue d’ensemble de la santé et de ses 
facteurs d’influence, les questions posées concernaient 
les climats au sein de la famille, à l’école et sur le lieu 
d’apprentissage ainsi que les relations personnelles. 
Trois quarts des adolescents interrogés appartenaient 
à une famille intacte et vivaient encore avec leurs deux 
parents biologiques. La majorité des répondants trou-
vaient le climat de leur classe agréable et deux tiers à 
trois quarts d’entre eux pensaient que leur professeur 
ou leur maître d’apprentissage leur faisait confiance 
(ibid., p. 6  s.). Un souci important était lié à l’avenir 
professionnel: un cinquième des jeunes interrogés 
souhaitaient ponctuellement bénéficier d’un soutien et 
évoquaient aussi des facteurs de stress comme la pres-
sion du temps, le fait d’être souvent dérangé pendant 
son travail ou d’être investi d’une grande responsabi-
lité au travail, responsabilité perçue de manière signi-
ficative comme une charge.
Ces résultats confirment l’analyse proposée plus haut. 
Ils contredisent les idées pessimistes concernant les 
relations des jeunes avec leurs entourages familial, 
scolaire et professionnel. Alors que bien des adultes et 
une partie des médias considèrent le recours aux subs-
tances psychoactives comme un problème majeur chez 
les adolescents, les thèmes de l’abus d’alcool et de dro-
gues arrivent en fin de liste chez les jeunes eux-mê-
mes, tandis que les préoccupations touchant au stress, 
à la vie sentimentale et à l’alimentation y tiennent une 
part nettement plus importante (ibid., p. 8).
A l’adolescence, l’image du corps et les opinions à ce 
sujet constituent une facette particulièrement impor-

tante de la perception de soi. Les jeunes sont – comme 
indiqué plus haut – la cible favorite de l’industrie de la 
mode qui tend à exercer son diktat et à orienter clai-
rement leurs choix, conformément au rôle économi-
que que jouent les enfants et les jeunes via leur pou-
voir d’achat. Dans l’étude SMASH, on a demandé aux 
jeunes s’ils étaient satisfaits de leur apparence ou s’ils 
auraient aimé la changer de quelque manière que ce 
soit (ibid., p. 63): 40% des filles et 18% des garçons se dé-
clarent insatisfaits de leur aspect et de leur corps et ce, 
indépendamment de l’âge ou de la formation. 
Les garçons s’inquiètent plutôt de la forme de leur 
corps, tandis que les filles se soucient de leur poids. El-
les adoptent par conséquent un comportement alimen-
taire qui peut être dommageable (régimes fréquents, 
accès de boulimie, vomissements auto-induits). Les 
troubles alimentaires constituent un vrai problème de 
santé publique et révèlent encore une fois l’influence 
possible des idéaux de beauté et des normes véhicu-
lées par les médias: 20% des filles fournissent des va-
leurs de poids et de taille indiquant un IMC5 de moins 
de 18,5, ce qui signale un poids insuffisant (ibid., p. 63). 
Ces données doivent toutefois être utilisées avec pru-
dence, dans la mesure où elles se fondent sur les affir-
mations des intéressés.
La consommation de tabac chez les jeunes semble en 
augmentation. La variété des échantillons commande 
la prudence, mais les auteurs de l’étude SMASH in-
diquent une augmentation de la consommation, l’ac-
croissement étant nettement plus sensible chez les ap-
prentis que chez les écoliers (ibid., p. 90  s.). Le taux de 
fumeurs augmente encore notablement entre 16 et 20 
ans. La consommation d’héroïne est restée stable au 
cours des dix dernières années, alors que la consom-
mation de drogues de synthèse et de cocaïne chez les 
jeunes a progressé (ibid., p. 105). 
Alors que la consommation de cannabis concerne déjà 
des jeunes de moins de 16 ans, ce n’est pratiquement 
pas le cas des drogues de synthèse. Le pourcentage 
des répondants admettant avoir recouru une fois au 
moins dans leur vie à de telles substances est d’envi-
ron 5% chez les adolescents de 16 ans, il passe à 15% 
chez les jeunes de 20 ans. Les pourcentages varient en 
fonction du sexe et du type de formation, la propor-
tion la plus élevée étant observée chez les apprentis 
de sexe masculin (ibid., p. 103). Pour une part impor-
tante des personnes concernées, cette consommation 
reste occasionnelle ou expérimentale, autrement dit 
vraisemblablement sans conséquences dommageables 
pour la santé psychosociale. Le pourcentage de jeunes 
consommant régulièrement du cannabis reste relative-
ment faible par comparaison à l’ensemble des consom-
mateurs: 10% des garçons interrogés et 5% des filles si-
gnalent un usage au moins quotidien voire pluriquoti-
dien de cette substance.
La majorité des jeunes se sentent en bonne santé. A 
l’exception de problèmes physiques occasionnels ou 
d’épisodes isolés de comportements à risque, les jeu-

4 Ce document est disponible à l’adresse: www.umsa.ch, onglet «Recher-
che», rubrique «SMASH».

5 IMC = indice de masse corporelle. Il se calcule ainsi: poids (kg)/taille 
(m)2.
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nes sont satisfaits des relations qu’ils entretiennent 
avec leur environnement. Une minorité d’entre eux 
est confrontée à des difficultés de diverses natures se 
répercutant sur leur état émotionnel (humeur néga-
tive, dépressive) ou s’exprimant par divers comporte-
ments présentant un risque pour la santé. Environ 30% 
des jeunes présentent de telles difficultés par inter-
mittence. Il est important de garder en tête que durant 
l’adolescence, la situation peut aussi évoluer très vite. 
De tels problèmes peuvent parfois être résolus sans 
grand soutien extérieur.
Les comportements déviants traduisent souvent des 
difficultés personnelles et psychosociales. Un jeune sur 
cinq signale avoir dérobé au moins une fois un objet 
au cours des douze mois précédant l’enquête. Les ré-
ponses indiquent également que 19% des garçons et 6% 
des filles disent porter une arme à certaines occasions 
(ibid. p. 148  s.). La qualité de ces affirmations est diffi-
cile à estimer. Dans la plupart des cas, il s’agit vraisem-
blablement de comportements d’expérimentation, ne 
s’inscrivant pas dans une forte déviance qui serait, elle, 
associée à des manifestations de violence ou de délin-
quance juvénile. Ces deux thèmes ont beaucoup préoc-
cupé l’opinion publique, mais les chiffres n’indiquent 
pas une croissance massive de ces comportements. 
La délinquance juvénile augmente, certes, mais plu-
tôt lentement et faiblement ces dernières années. Il 
convient toutefois d’aborder ce terme d’«augmenta-
tion» avec prudence. La statistique policière de la cri-
minalité (SPC) relevée depuis 1982 signale une aug-
mentation dans cinq catégories, à savoir lésions cor-
porelles, brigandage, menaces, extorsion et chantage, 
contrainte. Dans le domaine du brigandage et des lé-
sions corporelles, les jeunes enregistrés en tant que 
suspects sont aujourd’hui trois fois plus nombreux 
qu’au milieu des années 80, et au chapitre de la me-
nace et de l’extorsion et chantage, ils sont même huit 
fois plus nombreux. S’agissant des infractions contre le 
patrimoine, on n’observe en revanche pas d’augmen-
tation et pour ce qui est de certains de ce type de dé-
lits comme les cambriolages, on note même un recul 
(Eisner/Ribeaud/Bittel 2006, p. 10).
Les chiffres se réfèrent aux délinquants arrêtés par la 
police. De nombreuses études considèrent que la pro-
gression de ces délits est également imputable à une 
propension accrue de la population à dénoncer les faits 
ainsi qu’à un enregistrement plus systématique par la 
police (ibid.). En tenant compte de ces facteurs, on ne 
peut dès lors pas parler de «forte» augmentation des 
délits dans ces domaines (ibid., p.12). Une enquête zu-
richoise datée de 2007 arrive à la même conclusion (Ri-
beaud/Eisner 2007). Si l’on ne se fonde pas exclusive-
ment sur la statistique officielle et sur l’interrogation 
d’un échantillon représentatif des jeunes, mais que l’on 
intègre dans l’analyse des enquêtes auprès des victi-
mes, le tableau obtenu est en partie différent. Les ac-
tes de violence entre jeunes semblent s’inscrire à la 
hausse. Or ils ne sont bien souvent pas dénoncés et 
donc pas jugés. La nature de la violence a aussi évolué 
vers une plus grande brutalité (Killias/Lucia/Lamon/
Simonin 2004). 

Si l’on s’intéresse aux auteurs des faits, les jeunes is-
sus de la migration ne sont pas plus représentés que 
les autres. Les jeunes dont les parents sont arrivés en 
Suisse en provenance de pays industrialisés occiden-
taux sont même proportionnellement moins représen-
tés dans ces statistiques que les jeunes Suisses. Le vé-
ritable groupe à risque est constitué de jeunes dont 
les parents sont souvent étroitement liés à leur milieu 
d’origine et sont arrivés en Suisse en provenance de 
l’ex-Yougoslavie, d’Italie, de Turquie et d’autres pays 
du Sud de l’Europe (Eisner/Ribeaud/Bittel 2006, p. 14). 
Les jeunes étrangers de ce groupe sont «nettement 
surreprésentés» dans la statistique policière de la cri-
minalité et dans la statistique des condamnations pé-
nales. Les données portant sur la violence dénoncée 
par les auteurs eux-mêmes et celles des enquêtes me-
nées auprès de victimes pointent vers le même résul-
tat (ibid., p. 15).
Au total, on a enregistré en Suisse 12 345 jugements 
pénaux de mineurs en 1999, contre 14 106 en 2005. La 
majorité des auteurs étaient des hommes, et la grande 
majorité des jugements ont débouché sur des peines et 
non uniquement sur des mesures éducatives. En 1999, 
7184 jeunes Suisses et 5161 étrangers ont été jugés, 
dont 3804 étaient domiciliés en Suisse, 800 demandeurs 
d’asile et 557 domiciliés à l’étranger. En 2005, 8851 jeu-
nes Suisses et 5245 étrangers sont passés en jugement, 
dont 4224 domiciliés en Suisse, 619 demandeurs d’asile 
et 402 domiciliés à l’étranger. Contrairement à une opi-
nion largement répandue, le nombre de condamnés de 
moins de 15 ans ne croît que légèrement: ils étaient en 
effet 2998 en 1999 et 3170 en 2005 (données de l’Office 
fédéral de la statistique). 
Le danger que courent les jeunes ne peut pas simple-
ment être évalué en fonction du critère famille «in-
tacte» ou famille «brisée». Pour les garçons qui gran-
dissent en foyer, le risque est beaucoup plus grand que 
pour ceux qui vivent avec une mère élevant seule ses 
enfants (Haas et al. 2004). Historiquement, la tendance 
est difficile à évaluer. Datant de 1947, le premier re-
levé de ce qui était alors le Bureau fédéral de statisti-
que, difficile toutefois à comparer avec les relevés ac-
tuels en raison de méthodes différentes, faisait état de 
714 garçons et 120 filles âgés d’au maximum 17 ans, 
ainsi que de 877 garçons et 158 filles entre 18 et 19 ans 
jugés en 1946. L’addition de ces chiffres donne un total 
de 1869 condamnations, mais ce chiffre est peu parlant 
si l’on considère qu’à l’époque, les atteintes à la mora-
lité étaient aussi poursuivies pénalement. 
Les chiffres sont également difficiles à interpréter dans 
la mesure où la démographie et la politique démogra-
phique ont toutes deux connu une importante évolu-
tion depuis la deuxième guerre mondiale. Aujourd’hui, 
l’immigration est plus importante que l’émigration, 
mais ça n’a pas toujours été le cas. En 1946, la Suisse 
comptait environ 4,5 millions d’habitants, alors qu’en 
2006, la population dépassait les 7,5 millions de person-
nes. Parmi elles, 22% (1,6 million) avaient entre 0 et 19 
ans. Autre fait notable, 23% des habitants actuels de la 
Suisse sont nés à l’étranger. La croissance de la popula-
tion est assurée par cette immigration constante et non 
par le taux de natalité. La plupart des immigrants sont 
en outre non seulement jeunes, mais aussi très quali-
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fiés (OFS, Portrait démographique de la Suisse 2006). 
De fait, quelque 50 000 personnes arrivent en Suisse 
chaque année. Comparé à ces chiffres, le nombre de 
jeunes délinquants est faible. Cela ne signifie pas qu’il 
faut négliger le problème, mais qu’il y a toute une pa-
lette de solutions envisageables. 
Les solutions se répartissent entre sanction et préven-
tion. Dans un cas, il s’agit d’agir sur les auteurs des 
faits, dans l’autre d’empêcher ceux-ci de se produire. 
Dans un rapport paru en août 2007, le Département 
fédéral de justice et police (DFJP) prévoit différentes 
mesures comme l’examen des procédures de naturali-
sation concernant des délinquants étrangers, l’accélé-
ration de la procédure pénale applicable aux mineurs 
ou l’établissement d’une statistique de l’exécution des 
peines permettant de tirer des conclusions sur l’effica-
cité des peines et des mesures. Le chiffre noir de la cri-
minalité des mineurs, par définition absent de toute sta -
tistique, doit par ailleurs être mieux étudié. En outre, 
le DFJP appelle de ses vœux une meilleure coordi -
nation de l’exécution des peines entre les cantons et 
une amélioration qualitative de celle-ci (DFJP 2007). 
La Commission fédérale des étrangers s’est également 
penchée sur la question et recommande des mesures 
de nature préventive comme la consolidation des ré-
seaux sociaux, l’accroissement des efforts d’intégra-
tion sociale des jeunes de certains groupes d’étrangers 
et le refus du retour aux anciennes méthodes de disci-
pline (Prévention de la violence chez les jeunes 2006). 
Ces recommandations se basent sur une étude rela-
tive à la prévention de la violence, fondée sur des don-
nées probantes, et qui part de l’idée que la propension 
à la violence a un lien avec le parcours de vie et le mi-
lieu éducatif des auteurs. Les jeunes prêts à la violence 
ont souvent déjà tout un parcours de comportements 
agressifs derrière eux. De tels parcours s’initient du-
rant l’enfance déjà, de sorte que la prévention est là 
aussi de mise (Eisner/Ribeaud/Bittel 2006, p. 24). 
Cette étude suggère de mettre sur pied des offres de 
formation destinées aux parents en difficulté et si-
gnale à juste titre qu’il n’y a jusqu’ici pas grand-chose 
d’approprié pour les parents issus de la migration et 
dont les enfants font à ce titre partie du groupe à ris-
que mentionné plus haut (ibid., p. 40). Ses auteurs pro-
posent aussi de renforcer et d’intensifier les program-
mes scolaires de prévention de la violence existants 
(ibid., p. 47 ss), soulignant que le développement ciblé 
de compétences sociales qu’ils incluent est l’élément 
le plus adéquat (ibid., p. 49). Ils proposent enfin l’amé-
nagement d’une prévention de proximité à l’ensei-
gne de réseaux où des mentors adultes peuvent inter-
venir (ibid., p. 54). Des activités de loisirs structurées 
font également partie de ce type de programme, tout 
comme la gestion des problèmes dans les quartiers, à 
laquelle tous les groupes participent (ibid., p. 66). 
L’image d’une violence en hausse se heurte à de soli-
des évidences. Des enquêtes consacrées aux adoles-
cents, dont la 15e étude Shell de 2006, tracent le por-
trait d’une jeunesse disciplinée et de bonne volonté. 
Les jeunes maîtrisent les règles du jeu de la démocra-
tie et tirent parti de leurs libertés sans excès. L’étude 
Shell présente des garçons et des filles soucieux de 
performance, orientés vers les valeurs d’assiduité et 

d’ambition, fortement concernés par la famille, respec-
tant les anciennes générations, s’engageant de manière 
bénévole et affichant un intérêt plutôt faible pour la 
chose politique. Les résultats indiquent aussi qu’on est 
bien loin des dangers du matérialisme ou d’un aban-
don des valeurs (Hurrelmann/Albert 2006). La faiblesse 
de l’intérêt politique en comparaison internationale est 
également constatée dans des études suisses (Oser/Bie-
dermann 2003). 
L’enquête suisse sur les enfants et les jeunes COCON 
(Competence and Context), également de 2006, par-
vient à un résultat comparable à celui de l’étude Shell. 
Les enquêteurs ont interrogé des enfants de six ans, 
des adolescents de 15 ans et des jeunes adultes de 21 
ans ainsi que leurs répondants (un parent et un en-
seignant). Les résultats contredisent l’appel à «davan-
tage de discipline». Ils mettent plutôt en évidence une 
jeunesse sensible, consciente de ses responsabilités et 
prête à l’effort. L’adolescence y apparaît comme une 
phase de la vie non pas dominée par la violence, mais 
par une aptitude à l’effort et un sens des responsabili-
tés en nette progression (COCON 2006). Rien n’indique 
donc que les jeunes ont perdu le sens de la mesure. On 
observe au contraire les fruits d’une éducation réussie 
qui permet aux enfants et aux adolescents de s’affirmer 
au sein de notre société de consommation, en dépit de 
toutes les craintes. 
Les problèmes qui se posent avec de jeunes délinquants 
doivent être distingués des conflits qui surviennent 
dans n’importe quelle famille, quelle que soit l’éduca-
tion donnée. Ces conflits ne se sont pas fortement ag-
gravés. L’imagerie populaire suggérant qu’«avant», le 
monde se portait mieux grâce à l’autorité et à l’obéis-
sance dans l’éducation, n’est pas fondée. Dans la dis-
cussion, on oublie aujourd’hui parfois que les techni-
ques de discipline mises autrefois en œuvre à l’école et 
en dehors avaient surtout pour effet de faire obstacle à 
l’apprentissage (Hürlimann 2006). De ce point de vue, 
justement, l’évolution des formes de sanction au cours 
des trente dernières années n’a rien d’une marche vers 
la décadence. L’image transmise dans les médias ne 
correspond pas à la réalité helvétique. 
Reste à savoir comment il convient de réagir face à des 
classes rebelles, à la violence dans les cours de récréa-
tion ou à la consommation de drogue. Détourner le re-
gard ne fait qu’aggraver la situation, intervenir est par-
fois délicat et les enseignants ne sont pas toujours d’ac-
cord sur la manière de procéder. Les problèmes doivent 
être pris en main, mais toute la question est de savoir 
comment. En examinant de près la pratique éduca-
tive, on constate que l’impuissance supposée des insti-
tutions n’est pas une réalité. Les enseignants trouvent 
des solutions, souvent en accord avec les parents, et ex-
plorent parfois dans ce domaine des pistes inhabituel-
les qui n’existaient pas avant. Il est toutefois frappant 
de constater que les programmes de prévention restent 
rares et que c’est plutôt la recherche de solution au cas 
par cas qui prévaut. 
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5. Exemples choisis d’approche des problèmes posés 
par les jeunes 

Le changement temporaire d’établissement démontre 
que cette chance est réelle. Toutes les parties concer-
nées, à savoir les parents, les enseignants et l’adoles-
cent, s’évitent ainsi un épuisement nerveux. Cette op-
tion permet de ne pas aller jusqu’à l’exclusion et d’évi-
ter à l’élève d’être stigmatisé unilatéralement. Les pa-
rents sont généralement reconnaissants qu’une telle 
solution existe et se montrent coopérants, même s’ils se 
tenaient jusqu’ici à distance de l’école. 
L’établissement du Märtplatz à Rorbas, dans le canton 
de Zurich, prouve qu’il est aussi possible de proposer 
aux jeunes délinquants une option autre que l’enfer-
mement.6 Fondé en 1985, le Märtplatz est un centre de 
formation pour les «jeunes rencontrant des difficultés 
de départ» d’au moins 18 ans de toute la Suisse. Vingt-
cinq jeunes peuvent y suivre un apprentissage simul-
tanément. L’institution est financée à la fois par l’assu-
rance-invalidité et par les tribunaux cantonaux des mi-
neurs qui ordonnent le placement. Le budget annuel se 
monte à 3,2 millions de francs, dont environ 10% sont 
couverts par des dons. Au total, plus d’une centaine de 
jeunes délinquants y ont été formés jusqu’à présent.
L’établissement propose des formations dans le do-
maine de l’informatique (prépresse, photoshop, 
conception de pages Internet, montage vidéo), ou en-
core de couturier, de photographe, d’employé spécia-
lisé en photographie, de journaliste, de peintre sur cé-
ramique, de potier, de cuisinier ou de technicien de 
théâtre (éclairagiste, ouvrier professionnel de scène, 
plasticien, accessoiriste). Des formations réglementées 
sont souvent possibles, autrement dit des apprentissa-
ges et des formations élémentaires débouchant sur des 
examens. Pour les professions de la scène, les journa-
listes et dans le domaine de l’informatique, l’institution 
a développé ses propres modèles de formation, qui dé-
bouchent également sur des examens de fin d’appren-
tissage. La formation repose sur une assise aussi large 
que possible, permet aux jeunes d’avoir voix au chapi-
tre et cherche à constituer des réseaux que même de 
jeunes adultes particulièrement «difficiles» peuvent 
soutenir, lorsqu’ils sont prêts à assumer des responsa-
bilités et à faire preuve d’engagement. On dispose de 
données de relativement bonne qualité sur les effets de 
la formation au Märtplatz, celle-ci étant soumise à des 
évaluations régulières. La proportion de jeunes ayant 
pu s’insérer d’une manière ou d’une autre dans la vie 
active après leur formation est passée depuis les débuts 
de l’institution de 77% à 84%. 
Et si ce n’étaient pas les élèves qui posaient pro-
blème, mais la conception de l’école? Le canton de Zu-
rich expérimente un programme connu sous le nom 
de «Quims», abréviation de Qualität in multikulturel-
len Schulen (objectif qualité dans les écoles multicul-
turelles), financé par le canton. Des écoles comptant 
une forte proportion d’élèves de langues étrangères re-
çoivent des moyens supplémentaires allant de 30 000 à 
60 000 francs par an, selon la taille de l’école et les fac-
teurs aggravants. Ces fonds sont destinés à favoriser 

A l’école aussi, l’éducation est un mode de résolution 
continue de problèmes, incluant des règles et des sanc-
tions. Pour que des solutions puissent être trouvées, ces 
deux pierres angulaires éducatives doivent être clai-
res. Elever la voix ne sert souvent pas à grand-chose, la 
sévérité n’est pas facile a appliquer, et pour parler de 
«discipline», encore faut-il que celle-ci s’applique aux 
deux parties et non seulement aux jeunes. Lorsqu’un 
jeune se fait remarquer par son comportement, la solu-
tion trouvée doit être appliquée par les institutions que 
sont l’école ou les foyers. Il doit s’agir d’une mesure in-
telligente qui peut être justifiée au plan pédagogique 
et produit effectivement un résultat. Il ne suffit pas de 
«décréter» une sanction: cette conséquence d’un com-
portement non désiré doit être comprise par l’auteur 
comme une chance qu’il lui appartient de saisir ou de 
gaspiller. Un appel à la sagesse, aussi dramatique soit-
il, ne satisfait pas à ces critères, contrairement à des 
procédures échelonnées mises en œuvre à la fois par 
l’école et par les autorités. 
La pratique se fonde sur des mesures comme celles-ci: 
les élèves considérés comme difficiles dans leur envi-
ronnement d’apprentissage peuvent être déplacés dans 
une autre classe, les classes difficiles peuvent être dis-
soutes, et bon nombre de cantons envisagent d’ap-
pliquer des amendes salées aux parents qui n’assu-
ment pas leur devoir d’éducation. La «tolérance zéro» 
concernant la violence est une exigence politique éga-
lement mise en œuvre au plan scolaire. Les moyens de 
réaction existent et on continue à en développer. Il est 
faux d’affirmer que les écoles ferment les yeux ou ne 
réagissent pas aux changements. Elles agissent plutôt 
conformément au critère de l’adéquation pédagogique, 
l’exclusion n’étant à cet égard que l’ultima ratio. 
Lorsqu’elles doivent faire face à des jeunes qui ne sont 
pas intéressés par l’enseignement et le perturbent 
considérablement de manière continue et intolérable, 
de nombreuses écoles secondaires choisissent d’orga-
niser pour eux une période hors école qui sert à la prise 
de conscience et offre un autre cadre d’apprentissage. 
Il peut s’agir d’une semaine d’occupation, mais aussi 
de plusieurs semaines d’engagement social pendant et 
après les heures de classe. Il ne s’agit pas ici d’un allè-
gement déguisé, mais d’un contrat ciblé dont on enre-
gistre la réussite ou l’échec. Les élèves savent qu’en cas 
d’échec de la mesure, d’autres sanctions suivront. En 
Suisse, un élève sur deux cents est renvoyé de l’école 
et libéré de l’obligation scolaire de façon anticipée (von 
Mandach/Amiguet/Szaday 2006).
Il est aussi possible d’aiguiller les adolescents concer-
nés vers des écoles comme celle de Hardwald à Wal-
lisellen («Schlaufenschulen»), qui offrent des formu-
les de scolarisation alternatives pour des périodes pro-
longées. Ce type de solution constitue pour l’élève une 
période de «respiration» (timeout) en dehors de son 
école, au terme de laquelle l’objectif reste le retour de 
l’adolescent dans sa classe afin qu’il puisse y terminer 
normalement sa scolarité. Il ne s’agit pas en l’occur-
rence de mettre à part les jeunes concernés, mais de 
leur offrir une chance de modifier leur comportement. 6 http://www.maertplatz.ch.
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l’apprentissage de la langue et l’intégration sociale. 
L’apprentissage de la langue inclut ici l’enseignement 
qualifié de l’allemand comme deuxième langue ainsi 
qu’une coopération de l’école avec les cours de langue 
et de culture des pays d’origine des élèves, proposés 
par de nombreuses communes. Les écoles renforcent 
le soutien pédagogique individuel et peuvent aussi of-
frir des cours visant à encourager l’intégration sociale 
et destinés par exemple aux parents d’enfants de lan-
gue étrangère. 
De nouvelles écoles sont intégrées dans le programme 
Quims. Elles passent par deux ans d’introduction, ef-
fectuent des formations complémentaires et subis-
sent des évaluations. Les expériences des écoles ac-
tives depuis plus longtemps dans le projet peuvent 
être consultées sur un site Internet.7 L’objectif de ce 
programme est de rendre la réussite scolaire possi-
ble là où elle était auparavant exclue. A cet égard, l’ac-
quisition de la langue d’enseignement est capitale et 
son succès exige la participation active des parents. 
Lorsqu’un élément du programme prévoit l’encoura-
gement à la lecture, des séances spécifiques sont pro-
posées aux parents, qu’ils parlent l’allemand ou non. 
La formation continue ne concerne donc pas exclusi-
vement les enseignants. Les parents ne sont pas «édu-
qués», mais associés dans une mesure adéquate au 
travail de l’école.
Indépendamment du programme Quims, le canton de 
Zurich dispose également d’un service consacré à la 
participation des parents (Fachstelle für Elternmitwir-
kung).8 Les parents et les écoles ont l’obligation lé-
gale de coopérer. Ce service conseille les parents dans 
l’exercice de leurs droits, enregistre la mise en œu-
vre concrète de ce principe de participation et pré-
sente chaque mois sur son site Internet des exemples 
de succès montrant combien la coopération entre pa-
rents, élèves et enseignants peut être fructueuse. Le 
service veille également à la mise en relation des dif-
férents projets et défend publiquement les intérêts du 
partenariat. Cette approche repose sur l’idée que les 
écoles doivent tirer activement parti des ressources 
que constituent les parents par le biais d’offres réelles 
et non par des exercices alibis.
Souvent, ce n’est qu’ensemble qu’on peut faire quel-
que chose. «Sécher les cours» est un problème ma-
jeur (Reissig 2001) comme le refus de l’école (Wagner/
Dunkake/Weiss 2004). Ils doivent être pris en main si 
l’école veut rester crédible, mais ce n’est pas possible 
s’il n’y a pas d’approche commune et si chacun espère 
juste que le problème ne le concernera pas. Au lieu de 
continuer d’accepter des «excuses bidon», il faudrait, 
comme cela se pratique déjà dans certains gymnases 
suisses, abolir l’obligation de justification et introduire 
un contingent d’absences défini, tout dépassement de 
ce contingent étant efficacement sanctionné. L’adop-
tion de ce système a fait diminuer l’absentéisme. Les 
parents ont été informés de cette mesure et ont eu le 
loisir de s’exprimer à ce sujet. 
Les mesures individuelles doivent être distinguées des 
programmes. Une stratégie consisterait pour les éco-
les à développer des programmes et des mesures pour 
une période donnée, puis à présenter le projet aux 

parents, pour autant que ceux-ci soient concernés ou 
compétents. Les programmes incluent: 
— des indications concernant les règles scolaires, les 

attentes en matière de comportement et les sanc-
tions, 

— les objectifs de l’école et de l’enseignement pour la 
période citée, 

— la planification des matières enseignées et des indi-
cations concernant les ressources nécessaires à l’at-
teinte des objectifs, 

— au regard de l’investissement pédagogique en temps 
et en matériel, par exemple, les attentes en matière 
d’encadrement ou la concentration de stress à cer-
taines périodes de l’année scolaire,

— les possibilités d’encouragement dont l’école dispose
— et des mesures de contrôle des objectifs. 

Les règles et leur validité doivent être portées à la 
connaissance des élèves et des parents aussi clairement 
que possible, ce qui exige un investissement important. 
Il faut également expliquer quelles sanctions s’appli-
quent lorsque les règles ne sont pas observées. L’école 
ou l’institution ne sauraient se contenter d’en appeler 
à la «discipline», qui n’est pas un droit naturel. Ils doi-
vent au contraire indiquer les conséquences découlant 
de l’inobservation des règles. La crédibilité d’une ins-
titution pédagogique quelle qu’elle soit dépend exacte-
ment de cela. En appeler à «plus de discipline» ne per-
met pas d’établir des distinctions et n’est donc pas très 
intelligent. Cette approche se prête bien aux débats 
idéologiques, mais le fait est que la réalité tend à se dis-
simuler derrière les mots et que ce n’est pas par ce biais 
que les bonnes solutions sont trouvées. 

7 http://www.quims.ch. 

8 http://www.elternmitwirkung.ch.
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Questions d’éducation 
dans les familles migrantes 

V.

Rosita Fibbi, Denise Efi onayi-Mäder

1. Introduction

La migration est rarement un projet individuel, mais 
souvent décidé dans le cadre familial. Simultanément 
les historiens constatent que l’intégration traverse en 
général plusieurs générations. Pour mieux compren-
dre les mécanismes en jeu, il est par conséquent im-
portant de s’interroger sur les interactions entre les 
processus d’insertion structurelle et culturelle et les 
relations au sein des familles. Dans quelle mesure les 
rapports familiaux et l’éducation des enfants favori-
sent-ils ou contrarient-ils l’insertion au sein de la so-
ciété de résidence? Inversement, comment l’intégra-
tion des parents et les conditions-cadre de cette inté-
gration affectent-elles les relations familiales? Si ces 
questions ont un intérêt incontestable du point de vue 
scientifique, elles sont également d’actualité dans les 
débats publics, car on a de plus en plus tendance à ren-
voyer la responsabilité d’une intégration manquée aux 
familles issues de la migration et à l’éducation inadap-
tée de leurs enfants. En dépit de ce double intérêt évi-
dent, assez peu de recherches se sont jusqu’à présent 
focalisées sur les interactions entre famille, éducation 
et intégration structurelle ou culturelle en Suisse. Ceci 
s’explique, entre autres, par le fait que cette thémati-
que se situe à la charnière de deux champs de recher-
che bien distincts – famille/éducation d’une part et mi-
gration/intégration de l’autre. Les Etats-Unis, qui ont 
une certaine avance dans ces champs de recherche, ne 

présentent pas toujours des situations comparables à 
celles que nous connaissons en Suisse et en Europe. 
Afin d’aborder les différents aspects de la thématique 
sur une base empiriquement fondée, nous avons autant 
que possible recouru à des études suisses ou prove-
nant d’autres pays européens. Malheureusement, les 
lacunes en matière de recherche sont trop vastes pour 
nous permettre d’aborder tous les aspects importants, 
tout en tenant compte du contexte migratoire actuel en 
Suisse. A bien des égards, les données existantes ne li-
vrent qu’une vision quelque peu fragmentaire de la si-
tuation.
Après avoir brièvement brossé le profil socio-démogra-
phique des familles issues de la migration en Suisse (2), 
nous aborderons les relations au sein des couples (3), 
avant de nous pencher sur diverses facettes des dyna-
miques intergénérationnelles dans les familles (4): va-
leurs des enfants, styles éducatifs, valeurs transmises 
et conflictualités liées à l’adolescence. La section sui-
vante (5) est consacrée à l’échelle «mésosociale» et au 
rôle des réseaux associatifs. Dans la dernière section (6) 
seront traitées des questions sociétales liées à la pré-
sence des familles immigrées. 
De nombreuses idées reçues, plus ou moins explici-
tement exprimées, influencent la perception des en-
jeux migratoires liés à la famille et à l’éducation. Elle 
est autant marquée par des problèmes d’actualité dans 
les sociétés d’accueil – échec scolaire, marginalité, in-
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1 La situation inverse existe également, mais elle est plus rare.

2 Parmi les tendances religieuses qui favorisent une politique nataliste 
et présentent des taux de fécondité parmi les plus élevés, ces mêmes 
auteurs citent la communauté juive orthodoxe.

sécurité, violence, etc. – que par des représentations 
courantes au sujet des migrants, de leur origine et du 
phénomène migratoire en général. De manière parfois 
plus diffuse qu’explicite, l’intégration des migrants est 
considérée comme l’aboutissement d’un parcours dans 
l’espace qui présenterait une analogie par rapport à 
l’évolution socio-économique qu’ont traversée les pays 
d’accueil au cours du dernier siècle. Le processus mè-
nerait d’un «univers rural, traditionnel, familialiste et 
monoculturel» à un «milieu urbain, moderne, indivi-
dualiste, universaliste et pluraliste». Nous employons 
les guillemets pour signifier que ces qualificatifs sont 
parfois utilisés sans être suffisamment cernés pour évi-
ter les amalgames par exemple entre distance géogra-
phique, différences culturelles et traditionnalisme. S’il 
ne s’agit pas de rejeter en bloc toute référence à ce type 
d’explication pour des situations précises, il convient 
de considérer de manière critique une extrapolation à 
partir d’un tel raisonnement.
Du point de vue sociologique, l’analyse des enjeux 
sous-jacents à l’éducation au sein des familles immi-
grées nécessite d’abord une mise en évidence de dif-
férents facteurs contextuels qui peuvent se répercuter 
sur les relations familiales et sont souvent confondus 
dans le discours courant. Il s’agit notamment des di-
mensions suivantes:
— le niveau socio-économique des personnes concer-

nées dans le contexte d’accueil: on sait que les sty-
les éducationnels varient dans les sociétés dévelop-
pées en fonction de la couche sociale, définie par le 
niveau d’éducation, le statut socio-professionnel et 
le revenu des parents (cf. notamment chapitre 4.2). 
En Suisse, les migrants sont globalement surrepré-
sentés parmi les couches défavorisées, notamment 
en ce qui concerne les personnes originaires du Sud 
Est européen (y compris la Turquie), du Portugal 
et d’Asie (cf. Tableau  1). Une partie de ces familles 
connaissent également un déclassement de leur si-
tuation sociale par rapport à leur position sociale 
dans le pays d’origine 1. 

— La culture en termes de langue, religion, système de 
valeurs ou encore de milieu de vie (rural ou urbain), 
affecte également les rapports au sein des familles 
ainsi que les relations avec leur entourage. Les dif-
férences à cet égard peuvent être réelles, mais 
les caractéristiques culturelles sont en évolution 
constante et interagissent en fonction du contexte. 
C’est ce que tend parfois à oublier un argumentaire 
simplificateur qui consiste à réduire certains traits 
et comportements à des déterminismes culturels 
(culturalisme). On se représente volontiers la «fa-
mille musulmane» comme ancrée dans une religio-
sité traditionnelle, favorisant de façon quasi auto-
matique la descendance nombreuse. Les analyses de 
Courbage et Todd (2007: 20) montrent, au contraire, 
qu’il n’existe aucune homogénéité dans ce domaine, 
que le taux de fécondité varie de façon considéra-
ble entre un pays musulman comme la Bosnie (1,2) 
ou le Kosovo (2,7) et le Mali (6,7)2 (Courbage, Todd 
2007: 165).

— Une autre dimension qui influence, indirectement, 
les rapports entre parents et enfants, est liée au ré-
gime de protection sociale prévalant dans le pays 

d’origine. Les stratégies d’éducation et de pré -
voy ance sont influencées par les systèmes sociaux 
publics et l’offre du marché, notamment en ma-
tière de prise en charge des enfants et des person-
nes âgées. Quand les familles immigrées se retrou-
vent dans un système social qui diffère du point de 
vue des formes de prise en charge des enfants et des 
personnes âgées, leurs comportements se modifient 
en général lentement au fil des générations. Les in-
tentions de migrations de retour peuvent également 
entrer en ligne de compte et cela nous amène à abor-
der une dernière dimension qui n’est pas à négliger 
dans ce contexte.

— La situation migratoire et le statut de séjour (établis-
sement, séjour annuel, courte durée, asile, sans-pa-
piers) peuvent avoir un impact non négligeable à la 
fois sur les conditions-cadre d’intégration et les stra-
tégies poursuivies par les familles migrantes.

Quand on analyse des résultats de recherches issus de 
«terrains» différents, il est primordial de garder à l’es-
prit l’influence de ces dimensions, qui peuvent inter-
venir de manière décalée ou cumulée selon les grou-
pes de migrants ou les pays considérés. Traditionnel-
lement, en Suisse, en raison de la politique migratoire, 
les migrants ont occupé pendant longtemps des postes 
modestes sur le marché du travail, désertés par les na-
tionaux, et sont venus de régions précises de recrute-
ment. En conséquence, des situations de pauvreté rela-
tive ou de précarité de séjour – par exemple dans le do-
maine de l’asile – ont parfois été indûment attribuées 
à la nationalité d’origine des migrants en question. Au 
cours des dernières décennies on a également observé 
une variété croissante des situations parmi les migrants 
turcs ou des ressortissants des pays de l’ancienne You-
goslavie, dont une partie venaient de milieux ruraux 
socialement défavorisés, tandis que d’autres étaient 
plutôt des personnes bien formées issues des centres 
urbains, mais se retrouvaient dans des conditions de 
séjour relativement précaires (asile). 
Malheureusement, peu d’études permettent encore à 
l’heure actuelle de distinguer systématiquement le 
poids relatif des différents facteurs (couche sociale, 
culture d’origine, situation migratoire) sur l’intégra-
tion et l’éducation des enfants. Et si l’influence des di-
mensions évoquées – notamment de la situation socio-
économique – a pu être empiriquement établie (Leyen-
decker et Schölmerich 2005), il ne s’agit évidemment 
pas de les considérer comme des déterminismes, car 
les dispositions d’intégration et les stratégies d’adap-
tation peuvent varier considérablement entre familles 
de niveau socio-économique comparable ou à l’inté-
rieur d’un même groupe ethnique (Lanfranchi 1995). 
On sait également que par rapport à la réussite sco-
laire, la culture d’apprentissage prévalant au sein des 
foyers est plus déterminante que le niveau d’éducation 
des parents en tant que tel (cf. section 4.3).
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Enfin, les débats publics, mais également la recherche, 
ne sont pas toujours exempts d’ethno- ou de chrono-
centrisme, qui tend à considérer comme seules dé-
sirables les formes de vie commune et des attitudes 
qui prévalent actuellement dans nos sociétés et no-
tamment au sein des classes moyennes ou supérieu-
res. Ainsi les ménages de deux parents avec deux en-
fants sont fréquemment considérés comme une sorte 
de norme universelle, alors qu’ils n’ont prévalu que 
pendant une période relativement limitée dans les so-
ciétés occidentales. Jusqu’au 19ème siècle, les types de 
ménages étaient – quoique pour des raisons différen-
tes – aussi variés qu’aujourd’hui: proportion non-né-
gligeable de femmes et de mères célibataires, nombre 
considérable de femmes (actives) sans enfants (ou de 
mères tardives), de familles nombreuses, etc. 

Pour l’exprimer de manière précise, il serait erroné 
d’opposer a priori des familles empêtrées dans la «tra-
dition familialiste» à d’autres entrées dans la «moder-
nité individualiste» pour comprendre les différences 
dans le temps ou dans l’espace (Ballard 2008 (à paraî-
tre); Kagitcibasi 1996). Il s’agit plutôt d’identifier quels 
sont les déterminants liés au contexte d’origine migra-
toire et aux conditions de vie actuelles qui interagis-
sent dans le processus d’intégration et peuvent se ré-
véler dysfonctionnels ou constituer des ressources pour 
les familles en question. Seul un tel constat circonstan-
cié permet d’orienter les politiques familiales et les me-
sures spécifiques pour favoriser l’intégration dans le 
pays d’accueil.

2. Familles migrantes en Suisse 

La Confédération ne s’est dotée d’une politique d’inté-
gration active que depuis une décennie; il est actuel-
lement courant d’insister sur les mesures publiques à 
prendre pour promouvoir l’intégration des migrants. 
Le développement économique et social de la Suisse 
se mesurera à l’avenir à sa capacité d’intégrer des mi-
grants et particulièrement des familles migrantes. Il va 
de soi que ce défi concerne toute la société, les acteurs 
privés autant que les institutions publiques, même si 
ces dernières ont un rôle d’orientation et de pilotage 
plus actif à assumer que par le passé. Pour un pays qui – 
à l’instar de l’Allemagne par exemple – peine quelque 
peu à se reconnaître en tant que pays d’immigration, il 
est indispensable de mieux (faire) connaître la réalité 
migratoire, qui n’est souvent abordée qu’à travers les 
situations conflictuelles. 
La réalité démographique est fréquemment mécon-
nue: au cours des dernières décennies, l’apport migra-
toire est devenu de plus en plus important dans la me-
sure où il a contribué à éviter une diminution de la po-
pulation et à freiner son vieillissement. Il n’y a aucune 
raison de penser que cette tendance soit appelée à se 
renverser. Actuellement, un cinquième de l’ensemble 
de la population permanente ne possède pas le passe-
port helvétique et près d’un quart est né à l’étranger 
(23%). Mais si l’on ne considère que les adultes en âge 
de fonder une famille (entre 20 et 39 ans), la propor-
tion des étrangers atteint près de 30% 3. En 2005, envi-
ron la moitié des mariages étaient conclus entre deux 
partenaires suisses et moins de la moitié (45,7%) des 
nouveau-nés avaient deux parents suisses. 

«Les étrangères constituent une population jeune. La 

part des femmes en âge d’avoir des enfants est donc rela-

tivement élevée. Fin 2005, les femmes de 20 à 44 ans re-

présentent 49,1% de la population résidante permanente 

de nationalité étrangère contre 31,7% de la population 

suisse. (...) Les étrangères ont en moyenne plus d’enfants 

que les Suissesses. En 2005, l’indicateur conjoncturel de 

fécondité est de 1,9 chez les étrangères et de 1,3 chez 

les Suissesses (1,4 pour toute la Suisse)» (Rausa et Reist 

2000: 26).

Ces chiffres permettent d’affirmer que la part des adul-
tes ayant au moins un parent issu de la migration – qui 
est actuellement d’environ un tiers – continuera à aug-
menter à l’avenir et affectera indirectement les mouve-
ments migratoires vers et depuis la Suisse (immigra-
tions, émigrations, unions binationales, etc.). A noter 
que ces données globales ne mettent pas en évidence 
la diversité des profils et situations de la population 
migrante. Si le taux de fécondité des femmes issues de 
l’UE est très proche, voire inférieur à celui des Suisses-
ses 4, les migrantes d’autres pays ont en moyenne plus 
d’enfants et vivent plus souvent en couple avec des en-
fants. Selon le recensement 2000, environ 25% des mé-
nages suisses sont composés d’une famille avec en-
fants, comparé à 40% pour la population étrangère et à 
50% des ménages sri lankais, pour ne citer qu’une na-
tionalité précise (cf. Figure 1).
Le niveau socio-économique des migrants en Suisse 
n’est ni homogène dans son ensemble, ni à l’intérieur 
de chaque groupe immigré à cause de la polarisation 
croissante des positions. En simplifiant, on peut tout 
de même constater que les ressortissants des pays de 
l’UE/AELE 5 – à l’exception du Portugal et dans une 
moindre mesure de l’Italie et de l’Espagne – occupent 
un niveau socio-économique comparable ou supérieur 
à la moyenne suisse. En revanche, les originaires des 
pays de l’ancienne Yougoslavie, de Turquie et d’autres 
continents occupent plus souvent les échelons sociaux 
inférieurs. Comme l’indique le Tableau 1, le revenu des 
personnes du Sud Est européen, y compris la Turquie, 
est d’un quart inférieur à celui des Suisses et leur taux 
de sans-emploi et d’aide sociale est considérablement 
plus élevé. Plusieurs facteurs concourent à ces diffé-
rences: le niveau d’instruction des personnes en ques-
tion, les contraintes liées à leur statut de séjour et, en 
ce qui concerne l’aide sociale, leur situation familiale, 
puisqu’on sait que les jeunes parents avec plusieurs 
enfants ont un risque de pauvreté accru.
La situation des familles migrantes est aussi tributaire 
de leur histoire migratoire individuelle et collective. 
Parmi les Italiens et Espagnols, une partie non-négli-
geable des parents est en réalité issue de la deuxième 
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3 Malheureusement, les statistiques ne cernent la migration que par le 
biais de la nationalité qui, au vu des changements intervenus, ne permet 
plus de rendre correctement compte de la réalité mouvante [note des 
auteures]. 

4 L’indice conjoncturel de fécondité est de 1.33 pour les Suissesses; il est 
inférieur à ce niveau pour les Italiennes (1.29), les Espagnoles (1.24) ou 
les Allemandes (1.23) mais supérieur pour les Françaises (1.51), les Por-
tugaises (1.70), les Bosniaques (1.99) ou encore les Sri Lankaises (3.01) 
(Wanner et Fei 2005). 

5 En 2006, ils constituent environ le 60% des étrangers en Suisse, avec 
une légère tendance à la hausse, due principalement au solde migra-
toire largement positif des Allemands et Portugais.

6 a) ESPA 2006, sur la base d’un taux d’activité de 90% et plus; les dou-
ble nationaux fi gurent parmi les Suisses; b) ESPA 2006; c) statistique 
de l’aide sociale (OFS 2005): proportion des bénéfi ciaires d’aide sociale 
par rapport à la population résidante d’une nationalité donnée; ces 
chiffres indiquent des tendances et doivent être considérés avec une 
certaine prudence, car l’indication concernant la nationalité est parfois 
manquante dans les statistiques fournies par les cantons. Le taux d’aide 
sociale des Sri Lankais ne concerne que les cantons de Zurich (15%) 
et de Berne (17%), principaux lieux de résidence de la population sri 
lankaise.

génération qui a grandi en Suisse, et beaucoup d’en-
tre eux ont connu une mobilité sociale ascendante par 
rapport à la génération de leurs parents (Bolzman et al. 
2003). Ceci est beaucoup moins le cas parmi les per-
sonnes qui viennent de pays non-membres de l’UE, 
dont la migration est plus récente et qui, pour une par-
tie non-négligeable est issue du domaine de l’asile, no-
tamment les ressortissants des pays de l’ancienne You-
goslavie, de Turquie et du Sri Lanka, arrivés en Suisse 
au moment du déclin de l’emploi fixe dans l’industrie. 
Comme les anciens saisonniers, qui ont pu stabiliser 
leur séjour, ces migrants d’asile ont parfois connu pen-
dant de longues années des restrictions d’accès au mar-
ché du travail et de regroupement familial. Ces expé-
riences peuvent continuer à influencer la situation ac-
tuelle des familles. Des conditions de vie particulière-
ment précaires touchent les familles qui ne possèdent 
pas d’autorisation de séjour en Suisse, bien que les en-
fants puissent être scolarisés pratiquement dans tous 
les cantons. Même si la Suisse ne dispose d’aucun chif-
fre fiable, il y a des raisons de penser que leur nombre 
a augmenté depuis une décennie. Pour une descrip-

tion plus détaillée de l’importance des différentes col-
lectivités au sein de la population, l’évolution des mou-
vements migratoires et de leur impact sur les familles, 
l’article de Wanner et Fibbi (2002) reflète de manière 
significative la situation.

Figure 1

Source: Recensement 
2000, OFS

Tableau 1Indicateurs socio-économiques concernant les ressortissants étrangers originaires 
de différents groupes de nationalités 6 

 Répartition des types de ménages selon la nationalité 

(suisse, étrangère et sri lankaise)
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Autres 

Ménage monoparental

Couple marié avec enfant(s)

Couple marié sans enfant

Ménage individuel

Europe 
du S-E 1

Portugais Sri Lankais Etrangers 
ensemble

Suisses

55 000

52.2

12.0

6.88

55 800

68.1

6.9

 — *

52 000

 — *

 — *

 16 **

64 000

36.8

8.4

6.8

74 300

18.2

2.8

2.2

Revenu moyen 
(médiane/année)a

Proportion de personnes avec 
niveau scolarité obligatoire (%)

Taux de sans-emploi (%) b

Taux d’aide sociale (%) c

1  Europe du Sud Est: Albanie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Macédoine, Monténégro, Roumanie, Serbie, Turquie. 
* correspond à des valeurs non-signifi catives. 
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7 Les familles mixtes, où un parent est issu de la migration et l’autre est 
Suisse, sont de plus en plus nombreuses; elles concernent jusqu’ici es-
sentiellement les jeunes de la deuxième génération: les mariages mixtes 
concernent par exemple 38% des jeunes d’origine italienne et espa-
gnole (Bolzman et al. 2003). Dans certains fl ux migratoires, notamment 
en provenance d’Asie et d’Amérique latine cependant, les migrations 
de mariages ont pris une certaine ampleur. La littérature indique que 
la qualité de l’insertion sociale des enfants issus de ces familles se pré-
sente comme intermédiaire entre celle des enfants autochtones et celle 
des enfants de parents étrangers (Rumbaut 2002).

La sociologie de la famille qui, en Suisse, a une lon-
gue et riche tradition, a eu tendance jusqu’ici à prati-
quer une différenciation du regard selon la nationalité. 
Lorsqu’il est question de familles sans spécification 
particulière – donc de familles suisses – sont traités 
des thèmes tels que l’augmentation des divorces ou les 
nouvelles formes de vie conjugale, etc. (Held et Levy 
1975; Hoepflinger et al. 2006; Kellerhals et Widmer 
2005; Kellerhals et al. 1984; Roux et al. 1999; Widmer 
et al. 2003). En revanche, d’autres problématiques ap-
paraissent lorsqu’il est question de familles immigrées: 
la socialisation linguistique, les attentes éducatives des 
parents, les représentations des rôles dans l’éducation 
selon le genre (Cesari Lusso et al. 1996; Lanfranchi 
1995). Cette différenciation du regard en fonction de 
catégories nationales, non seulement fait obstacle à 
une approche comparative rigoureuse, mais consolide 
l’opinion selon laquelle les questions auxquelles sont 
confrontées les familles autochtones seraient différen-
tes de celles des familles issues de la migration en rai-
son de leur origine nationale ou ethnoculturelle. 

Deux clés de lecture sont importantes pour l’analyse 
des dynamiques intrafamiliales indépendamment de 
leur origine: les relations de couple et les relations in-
tergénérationnelles. Nous discuterons essentiellement 
le cas des familles dont les deux parents sont immi-
grés, car cela constitue encore la situation la plus fré-
quente et la base de la plupart des recherches dispo-
nibles 7. Nous nous intéresserons d’une part, aux dif-
férences entre familles autochtones et d’origine immi-
grée et, d’autre part, aux conséquences éventuelles de 
ces différences pour l’intégration des jeunes au sein de 
la société de résidence.

3. Relations intrafamiliales: les couples

Quel style relationnel prévaut dans les couples im-
migrés? Cette question est d’autant plus intéressante 
pour notre propos que le style relationnel parental est 
d’une part, considéré comme un des points de diffé-
renciation entre groupes immigrés et société d’immi-
gration et, d’autre part, constitue un des moyens de so-
cialisation des jeunes aux rapports de genre. 
Depuis plus de 20 ans la recherche a démontré que la 
migration induit des changements profonds dans la 
dynamique des relations de couple. Quelle que soit la 
situation au pays d’origine, sous l’impulsion du chan-
gement des conditions de vie dérivant de la migration, 
les couples connaissent des modifications en matière 
de répartition du pouvoir décisionnel dans la famille 
et de distribution des tâches. 
En Allemagne, Nauck qui interroge 215 couples ma-
riés turcs ayant au moins un enfant de moins de 16 ans 
vivant dans le ménage, démontre que l’autonomie de 
décision et d’action de la femme en ce qui concerne le 
ménage, l’éducation des enfants, les relations sociales 
ainsi que l’activité lucrative, augmente et que celle de 
l’homme diminue. Il fait état également d’une grande 
variabilité de la famille turque dans la distribution du 
pouvoir décisionnel et la répartition des tâches. Dans 

toutes les sphères d’action, les décisions sont prises se-
lon le modèle coopératif. La réalisation des tâches est 
par contre plutôt autonome (Nauck 1985).
Kohlmann (2000) aboutit à des résultats analogues 
dans une étude réunissant les données de plusieurs en-
quêtes sur les familles italiennes, grecques et turques 
en Allemagne. Elle dégage trois modèles principaux 
de prise de décision et d’allocation des tâches à l’in-
térieur des familles: le modèle patriarcal autocratique, 
où la compétence de décision appartient à l’époux mais 
l’exécution est prioritairement demandée à la femme, 
le modèle synarchique coopératif, où la compétence de 
décision appartient aux deux partenaires et l’exécu-
tion est conjointe et, finalement, le modèle synarchique 
centré sur la femme, où la compétence de décision ap-
partient aux deux partenaires et l’exécution est priori-
tairement demandée à la femme. 
Selon ses résultats, les familles turques sont considé-
rées à tort comme patriarcales car parmi elles ce style 
est largement minoritaire. Au contraire, dans ces fa-
milles prévaut nettement un style résolument coopéra-
tif, tant au niveau de la décision qu’au niveau de la mise 
en œuvre de la décision. Les familles turques apparais-
sent ainsi les plus égalitaires. 
Une recherche suisse conduite au début des années 
90 auprès des Italiens et Espagnols proches de l’âge 
de la retraite et de leur éventuel projet de retour au 
pays d’origine arrive à des conclusions similaires. Cette 
étude cherche à déterminer, entre autres, lequel des 
deux conjoints dispose de l’autorité décisionnelle, à sa-
voir la capacité d’un acteur à orienter le comportement 
du groupe, éventuellement contre son gré. Dans ces fa-
milles, la répartition de l’autorité n’obéit pas au modèle 
hiérarchique, où l’un commande et l’autre se soumet. 
En fait, le modèle prédominant est de type synarchi-
que, où les décisions sont le plus souvent prises à deux, 
notamment dans les décisions qui concernent la gestion 

Tableau 2

Source: Kohlmann 
2000

Style de relation dans les couples italiens, grecs 
et turcs en Allemagne

Type de famille

Patriarcal-autocratique

Synarchique coopératif

Synarchique centré sur la femme

Nb de personnes interrogées =

Italiens

28.8%

6.7%

51.2%

406

Grecs

29.8%

5.8%

50.8%

396

Turcs

10.1%

38.4%

27.6%

398
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8 Cette relation ne s’observe en Suisse que dans le cas des femmes mi-
grantes turques (Wanner et al. 2005). 

des ressources matérielles (Bolzman et al. 1997). Cette 
étude – comme les précédentes d’ailleurs – limitée aux 
seuls immigrés, ne permettait pas d’apprécier ces com-
portements à la lumière des pratiques courantes dans 
le pays d’immigration. 
En revanche, une recherche plus récente pallie à ce 
manque. Portant sur les jeunes d’origine portugaise et 
serbo-croate et leur passage à la vie adulte, elle inter-
roge aussi bien les jeunes que leurs parents, et appro-
fondit chez ces derniers la question des styles de déci-
sion (Fibbi et Lerch 2007). Le modèle de prise de déci-
sion synarchique prédomine nettement, qui voit donc 
les deux conjoints définir ensemble l’affectation des 
ressources matérielles à disposition du couple, sans 
différenciation appréciable entre parents suisses et pa-
rents immigrés. L’utilisation de l’épargne, qui revêt une 
importance cruciale dans le projet migratoire des pa-
rents, est manifestement le lieu de la concertation par 
excellence, comme le montrent les résultats relatifs aux 
parents portugais. Globalement, le modèle de l’autono-
mie est dominant chez les Suisses pour ce qui est de 
l’autorité déterminative (démarches visant à augmen-
ter ou à diminuer les ressources, notamment monétai-
res, du groupe familial), alors que chez les Serbo-croa-
tes le modèle synarchique est plus répandu, les déci-
sions relatives à l’emploi de l’épouse faisant davantage 
l’objet d’une concertation du couple. Les Portugais se 
situent en position intermédiaire: l’autonomie se mani-
feste clairement dans les décisions relatives au mari, et 
l’élaboration conjointe des options à prendre est moins 
affirmée que chez les Suisses. 

Ces résultats ne se laissent pas organiser selon l’oppo-
sition entre familles suisses modernes et synarchiques 
vs. familles immigrées traditionnelles et hiérarchiques. 
Toutes les familles, aussi bien suisses qu’immigrées, 
pratiquent bien la concertation au détriment des po-
sitions de pouvoir statutaires. Là où une alternative se 
dégage au style coopératif entre conjoints, c’est le mo-
dèle de l’autonomie qui l’emporte.
Comment expliquer les tendances au style coopératif 
entre conjoints auprès des familles immigrées? Quel 
que soit le style pratiqué dans le pays d’origine – sur 
lequel peu d’études existent et pour cause – un proces-
sus de changement investit les familles du fait même 
de la migration. Coupées – du moins partiellement – de 
leur entourage social par la décision de partir et la ré-
sidence à l’étranger, les conjoints ne peuvent compter 
que sur leurs propres ressources dans la prise de dé-
cision et dans leur mise en œuvre: cela aboutit à une 
consolidation des liens réciproques. La réussite du pari 
de la migration, avec ses risques et ses opportunités, 
repose largement sur les épaules des deux conjoints. 
Divers travaux relatifs aux familles turques, grecques, 
espagnoles ou italiennes, en Allemagne et en Suisse, 
ont montré l’ampleur de ce recentrage. Il serait sou-
haitable que l’observation soit étendue à d’autres grou-
pes immigrés, tels les Sri Lankais, les Yougoslaves ou 
les Somaliens. 

4. Relations intergénérationnelles au sein des familles 

Depuis les premières études sur l’intégration des im-
migrés aux Etats-Unis des années 30, les changements 
entre générations ont été au centre de l’étude du pro-
cessus d’insertion des groupes immigrés. Ce processus 
se déroulant sur plusieurs générations, la qualité des 
relations intergénérationnelles dans le cadre de la fa-
mille acquiert une résonance accrue, car elle est sup-
posée influencer non seulement l’intégration du jeune 
mais aussi retentir sur l’intégration de son groupe d’ap-
partenance. 
Ces relations intergénérationnelles seront ici exami-
nées sous trois perspectives différentes mais intercon-
nectées: la conception que les parents ont de l’enfant, 
le style éducatif et les valeurs transmises. Le sens que 
la progéniture acquiert pour les parents inspire en ef-
fet à la fois les modèles de communication dans les in-
teractions parents-enfants et les objectifs de socialisa-
tion poursuivis par les parents. La qualité de la relation 
intergénérationnelle à l’adolescence est le produit de 
l’adéquation du modèle de socialisation aux défis que 
le jeune est appelé à relever au moment d’entrer dans 
la vie adulte.

4.1 Valeur des enfants 

La forme que prennent les relations intergénération-
nelles dans la famille dépend dans une grande me-
sure de la valeur que le fait d’avoir des enfants repré-

sente pour les parents (Value of children, VOC). Elle 
influence tant les décisions relatives au nombre d’en-
fants que les styles de socialisation et d’éducation, ou 
encore les rapports parents-enfants tout au long du cy-
cle de vie (Kagitcibasi 1997). 
Tendanciellement, la migration va de pair avec un rap-
prochement des comportements reproductifs des fa-
milles immigrées et autochtones, en réponse aux chan-
gements des conditions de vie qui rendent coûteux 
l’écart à la norme sociale du pays; toutefois dans les 
faits, l’hypothèse qui suppose que, plus la migration 
est ancienne, plus le niveau de fécondité se rapproche 
des valeurs en cours en Suisse, ne se vérifie pas 8. Cette 
constatation indique clairement que la relation entre 
migration et fécondité est complexe, de sorte qu’elle 
ne peut pas être expliquée par la seule durée du séjour 
(Wanner et al. 2005).
Au-delà du nombre d’enfants, la notion de valeur des 
enfants pour les parents renvoie aux fonctions qu’ac-
complissent ou les besoins que satisfont les enfants 
(Hoffmann et Hoffmann 1973). On distingue ainsi en-
tre (a) la valeur psychologique émotionnelle, à savoir 
les attentes de satisfaction émotionnelle à travers le 
rôle de parents et les rapports à travers les générations; 
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(b) la valeur économico-utilitariste, à savoir les atten-
tes d’aide, soutien et assurance matérielle par les en-
fants; (c) les coûts d’opportunité des enfants, à savoir 
l’anticipation des charges sur le plan matériel, psychi-
que, physique et social.
Simultanément, la signification attribuée par les pa-
rents au fait d’avoir des enfants renvoie à la relation 
entre contexte macro social et dynamique intrafami-
liale. Ainsi les VOC sont au centre d’un modèle ex-
plicatif des différences interculturelles dans les rela-
tions parents-enfants. Ces différences reflètent no-
tamment si les enfants représentent des biens inter-
médiaires pour l’obtention de la sécurité matérielle et 
de la reconnaissance sociale, ou si des alternatives via-
bles existent à l’obtention de ces biens recherchés (par 
exemple l’existence d’une assurance-vieillesse publi-
que). De manière analogue, les coûts des enfants, tels 
qu’ils sont perçus par les parents, dépendent d’une 
part, des opportunités fournies par le contexte social 
pour la prise en charge et la socialisation des enfants 
et, d’autre part, des alternatives institutionnalisées de 
soutien aux parents vieillissants. 
Selon Kagitcibasi (1996), la valeur des enfants est le 
reflet à l’intérieur de la famille des opportunités et des 
contraintes du contexte socio-économique dans lequel 
les familles vivent. En d’autres termes, au gré du dé-
veloppement économique et du processus d’urbanisa-
tion, le fait d’avoir des enfants change lentement mais 
sûrement de signification. Faut-il alors conclure que la 
valeur émotionnelle serait typique des sociétés indus-
trielles avancées, alors que la valeur utilitariste appar-
tiendrait aux sociétés peu industrialisées d’où provien-
nent nombre de migrants en Suisse? 
L’analyse des VOC, qui constitue une tradition consoli-
dée dans la littérature de langue anglaise et allemande 
sur les familles immigrées (Berry et al. 1997; Kagit-
cibasi 1996; Nauck et Schönpflug 1997), a été reprise 
dans une récente étude suisse sur les familles d’ori-
gine portugaise et serbo-croate, comparées aux pa-
rents autochtones ayant un adolescent dans le foyer 
(Fibbi et Lerch 2007). Une dimension commune aux 
trois groupes est l’importance prépondérante attri-
buée aux valeurs psychologico-émotionnelles par rap-

port aux valeurs utilitaires. En revanche, leur intensité 
varie considérablement: la proportion de parents mon-
trant une ample adhésion à la valeur émotionnelle est 
la plus basse chez les Suisses, double chez les Portugais 
et triple chez les parents d’origine serbo-croate. La pro-
portion de parents qui s’attachent à la valeur utilitariste 
(score maximal) et à la dimension des coûts des enfants 
est bien plus réduite: cet aspect, totalement absent chez 
les Suisses, est en revanche présent chez les Portugais 
et encore plus prononcé chez les Serbo-croates. 
La valeur utilitariste différencie donc effectivement les 
familles immigrées des autochtones, alors que la va-
leur émotionnelle est loin de constituer un trait spécifi-
que aux familles autochtones, car elle est présente dans 
les familles immigrées de manière encore plus appuyée 
que dans les familles suisses. Toutefois, l’importance 
accordée aux valeurs utilitaristes dans les relations in-
tergénérationnelles au sein de la famille n’implique 
pas un moindre attachement aux valeurs émotionnel-
les. Les relations intergénérationnelles dans les fa-
milles immigrées remplissent ainsi plusieurs fonctions 
à la fois; c’est justement cette multiplicité qui les carac-
térise et les différencie des familles suisses où seule la 
dimension émotionnelle est présente.
Ces résultats concordent avec les conclusions de plu-
sieurs études précédentes en la matière: le sixième rap-
port sur la famille en Allemagne parvient en effet à des 
résultats analogues 9, même si les collectivités étudiées 
(allemandes, italiennes et turques) ne sont pas identi-
ques. Des différences entre les groupes d’origine dans 
les valeurs attribuées aux enfants existent, mais dans 
aucun de ces cas la valeur économique accordée par les 
parents au fait d’avoir des enfants ne se fait au dépens 
de la dimension émotionnelle (BMFSFJ 2000).

4.2 Style éducatif 

La notion de style éducatif renvoie aux attitudes et aux 
pratiques qui caractérisent les interactions parents-en-
fants dans le processus de décision à l’intérieur des fa-
milles et les modèles de communication. Baumrind 
(1971) prend en considération la configuration de di-
verses pratiques parentales et assume que leur varia-
bilité influence l’efficacité de la socialisation familiale 
et la réceptivité de l’enfant face à ces pratiques. En 
particulier, elle identifie une typologie de trois formes 
d’exercice de l’autorité parentale: directive (ou auto-
ritaire), permissive et démocratique (ou autoritative). 
Dans le style directif, la sévérité et la rigueur l’empor-
tent; dans le style démocratique, les exigences impor-
tantes à l’égard des enfants sont associées à un climat 
de compréhension réciproque; dans le style permissif, 
les faibles exigences envers les enfants aboutissent à 
leur laisser une large autonomie.
Souvent analysée (Dornbusch 1989; Kohn 1959; Mac-
coby et Martin 1983), la distribution des styles éduca-
tifs parentaux selon les couches sociales aboutit à la 
constatation selon laquelle les couches supérieures ont 
davantage recours au style démocratique et les couches 
inférieures à un style plutôt autoritaire. Dans une so-
ciété pluraliste et postindustrielle, qui a vu se redes-
siner profondément les clivages entre couches socia-
les, se pose la question de savoir si l’association en-
tre style éducatif et appartenance sociale est toujours 

Figure 2

Source: Fibbi et Lerch 
2007
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9 «Die grösste Ähnlichkeit zu deutschen Familien hinsichtlich der Werte 
haben die italienischen und griechischen Familien. (...) türkische Fami-
lien zeichnen sich dadurch aus, dass ökonomisch-utilitaristische Erwar-
tungen an intergenerative Beziehungen eine deutlich grössere Bedeu-
tung haben als in deutschen, italienischen und griechischen Familien. 
Dies ist jedoch nicht mit einer verminderten Bedeutung psychologisch-
emotionaler Werte verbunden. Die Generationenbeziehungen haben 
vielmehr einen multifunktionalen Charakter, statt (wie in deutschen 
Fa mi lien) auf ihre emotionale Dimension spezialisiert zu sein» (BMFSFJ 
2000, 98).

10 Il n’a pas été possible de distinguer l’impact de la variable origine so-
ciale de celui de la variable origine ethnique, car chacun des groupes 
étudiés est fortement représenté dans un des niveaux de formation: la 
majorité des parents portugais n’a que 4–5 années d’école primaire, la 
majorité des parents serbo-croates a 8 années d’école obligatoire et les 
Suisses, à leur tour, ont une scolarité plus longue. Dès lors, les constats 
empiriques sont discutés en termes d’origine ethnique, sachant que 
les infl uences de l’origine sociale et ethnique s’avèrent, du moins dans 
cette étude, simplement indissociables. 

11 Cette étude n’analyse pas l’impact du style éducatif sur les performan-
ces scolaires, à cause de la diffi culté de distinguer proprement entre 
l’infl uence de l’origine ethnique et l’infl uence de l’origine sociale, dans 
les données récoltées.

aussi nette et dans quelle mesure les différences dans 
les styles éducatifs sont à mettre en relation avec les 
divers groupes d’origine nationale ou ethnique (Pels et 
Nijsten 2003). 
La plupart des enquêtes suisses qui ont analysé cette 
question se sont limitées aux seules familles autochto-
nes (Kellerhals et Montandon 1990). En revanche, la ré-
cente étude comparative sur les familles suisses, portu-
gaises et serbo-croates en Suisse (Fibbi et Lerch 2007) 
fournit des éléments de réponse. Il n’est guère possible 
d’établir une association univoque entre un style édu-
catif et un groupe d’origine, car de nombreux parents 
dans tous les groupes pratiquent une combinaison 
d’approches relationnelles par rapport à leurs enfants. 
Le style permissif étant nettement minoritaire partout, 
deux styles prédominent: le style démocratique prévaut 
clairement, quelle que soit l’origine des parents, dans 
des proportions qui sont trop importantes pour s’expli-
quer par un biais systématique dans la manière de ré-
pondre (désirabilité sociale), alors que le style directif 
est le deuxième par fréquence dans tous les groupes 10. 
Si le style démocratique n’est guère une spécificité ré-
servée aux familles autochtones, les familles immigrées 
adoptent plus souvent un mélange de styles décision-
nels dans les relations intergénérationnelles.
On constate des différences entre les groupes selon 
leur origine aussi bien ethnique que sociale (cf.  Ta-
bleau 3): le style directif est plus fréquent dans les 
groupes d’origine immigrée et le style démocratique 
est plus fréquent dans les familles suisses. Ce qui ce-
pendant caractérise véritablement les familles d’ori-
gine immigrée est l’association entre pratiques démo-
cratiques et contrôle autoritaire. Ces deux styles pa-
rentaux ne doivent pas être considérés comme mutuel-
lement exclusifs. 
Diverses études européennes parviennent à ces mêmes 
conclusions: Nauck (2000) qui étudie les pratiques édu-
catives des familles italiennes, turques et grecques en 
Allemagne, Boos-Nünning (2004) qui interroge les jeu-
nes femmes d’origine grecque, italienne, yougoslave, 
turque et russe en Allemagne, ou encore Oosterwegel 
(2003) dans la première étude néerlandaise compara-
tive sur les familles autochtones, turques et marocai-
nes. Partout on observe un mélange inédit de styles 
éducatifs dans les familles immigrées; car l’accultura-
tion qui accompagne la migration ne se traduit pas tel-
lement par l’adoption du modèle parental dominant, 
mais, selon la théorie de Kagitcibasi (1996), par l’émer-
gence d’un troisième style éducatif visant l’indépen-
dance matérielle des enfants associée à une interdé-
pendance émotionnelle entre les générations.
L’enjeu crucial de la discussion sur les styles éduca-
tifs réside cependant dans le lien entre ces styles et le 
bien-être des jeunes. A cet égard, la littérature parvient 
à des conclusions largement convergentes que l’on peut 
synthétiser dans les conclusions d’une récente étude 
suisse (Clémence 2006), selon laquelle «une éduca-
tion autoritaire peut pénaliser les performances scolai-
res» et avoir un impact négatif sur leur bien-être, tandis 
que le style démocratique le favorise. Toutefois, nom-
bre d’études conduites aux Etats-Unis et en Europe dé-
montrent que ce lien n’est valable que pour les jeunes 
autochtones (Dornbusch et al. 1987). Ainsi, si des diffé-

rences de styles parentaux dans les divers groupes im-
migrés sont observées, la relation systématique et né-
gative entre sévérité parentale et bien-être des enfants 
est remise en discussion.
L’étude suisse 11 observe au contraire une relation li-
néaire directe entre le degré de contrôle parental et la 
valeur de l’indice de bien-être psychosocial de l’enfant 
dans les familles portugaises et serbo-croates; en re-
vanche dans les familles suisses, le bien-être des en-
fants est plus élevé là où prévaut un style permissif 
(cf. Tableau 4, Fibbi et Lerch 2007).
Dès lors, si les parents d’origine immigrée sont plus 
souvent autoritaires que les autochtones, cette circons-
tance a des répercussions différentes dans les divers 
groupes, ce qui remet en cause la validité globale de la 
corrélation négative entre ce style directif et le dévelop-
pement des jeunes (Oosterwegel et al. 2003). 

Tableau 3

Source: Fibbi et Lerch 
2007

Proportion de parents ayant des scores élevés 
sur les items relatifs au style éducatif, selon l’origine

directif

democratique

permissif

N

CH

39

98

6

79

PT

66

75

7

118

SC

70

78

11

133

Proportion de jeunes faisant état de bien-être 
psychosocial selon le style éducatif des parents 
et leur origine 

Style éducationnel 

CH

PT

SK

total

directif

82

73

86

81

démocrat.

66

65

73

68

permissif

75

43

30

43

N

71

1 1 1

1 17

299

Permissif/démocratique/directif
CH V=.11ns, PT V=.16ns, SK V=.28*

Tableau 4

Source: Fibbi et Lerch 
2007
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12 Kagitcibasi a travaillé sur les familles turques en migration interne des 
zones rurales et zones urbaines. Elle a ensuite revalidé son apport en 
étudiant les familles turques immigrées en Allemagne.

Une première explication de l’impact différencié des 
styles parentaux repose sur l’argument de la diffé-
rence de contextes de vie: les jeunes autochtones vi-
vent dans des quartiers plus riches et sûrs, de sorte 
que le contrôle parental ne fait que freiner leur déve-
loppement psychosocial, alors que les jeunes d’origine 
immigrée vivent dans des quartiers plus pauvres et 
dangereux où le contrôle parental a une fonction pro-
tectrice, de sorte que pour certains types de familles à 
risque de marginalisation sociale, l’adoption d’un style 
autoritaire tend à favoriser les conditions d’un bien-
être psychosocial de l’enfant (Lansford et al. 2004; Por-
tes et al. 1986). 
Sans contester la validité de cette hypothèse «écolo-
gique», d’autres auteurs imputent l’impact différen-
tiel des styles éducatifs sur les enfants à une signi-
fication culturelle différente du style parental auto-
ritaire. En effet dans certains contextes culturels, ce 
style n’est pas interprété de manière négative par les 
enfants comme un refus de la part des parents à leur 
égard ni, par ailleurs, de la part des parents comme un 
indicateur de manque d’affection et de distance émo-
tionnelle (Lamborn et al. 1996; Rudy et Grusec 2001). 
En tant que signe d’implication affective, ce style a des 
retombées positives sur le développement psychoso-
cial de l’adolescent. 
De manière plus générale, l’analyse des parcours des 
jeunes d’origine immigrée ayant connu une bonne mo-
bilité scolaire et sociale montre que ces jeunes sont 
bien souvent issus de familles ayant une attitude de 
protection empathique, qui posent des limites et des 
exigences en matière d’obéissance. Ces enfants ont 
bénéficié d’un fort soutien émotionnel et disposent en 
conséquence d’une solide confiance en soi (Gaitani-
des 2001). 

4.3 Valeurs transmises

La valeur des enfants aux yeux des parents, socia-
lement déterminée, structure à son tour non seule-
ment les moyens de socialisation mis en œuvre, à sa-
voir les styles éducatifs parentaux, mais aussi les ob-
jectifs de socialisation poursuivis par les parents, à sa-
voir les valeurs que les parents souhaitent transmettre. 
Une riche tradition d’études interculturelles indique 
que l’univers des valeurs est organisé autour de l’op-
position entre individualisme et collectivisme (Trian-
dis et Suh 2002). Reprenant à leur compte cette tradi-
tion, Phalet et Schönpflug (2001) considèrent que l’in-
dividualisme traduit la primauté des aspirations indi-
viduelles sur les obligations sociales, l’individu étant 
considéré séparément de la famille; en revanche, le 
collectivisme est la primauté des besoins et intérêts du 
groupe – dans notre cas, la famille – sur ceux de l’in-
dividu. Un discours répandu, mais également certai-
nes recherches scientifiques admettent que la réussite 
dans une société postindustrielle comme la nôtre, est 
conditionnée par l’adoption d’attitudes individualistes, 
qui seraient donc un préalable à une bonne intégration 
économique et sociale. 
Comment les valeurs individualistes et collectivistes 
s’articulent-elles avec ces attitudes et comportements 
visant l’affirmation sociale? Les parents portugais et 
serbo-croates, nous l’avons vu, sont plutôt enclins à 

transmettre à leurs enfants des valeurs collectivistes, 
ce qui est le résultat à la fois de leur vécu culturel et de 
leur statut social, car le penchant pour les valeurs col-
lectivistes est plus net auprès des parents avec un ba-
gage de formation réduit et tend à diminuer à mesure 
qu’augmente le niveau de formation. 
Cependant, les parents immigrés transmettent à leurs 
enfants la volonté de s’affirmer et des comportements 
destinés à soutenir ce projet bien plus que cela n’est le 
cas pour les parents autochtones (Fibbi et Lerch 2007). 
Dans ce sens, la valorisation de l’accomplissement (au 
sens de achievement) au sein de la société d’accueil 
constitue une dimension indépendante des valeurs 
collectivistes et individualistes. En d’autres termes, la 
transmission d’une forte valeur d’accomplissement n’est 
pas antithétique à celle des valeurs collectivistes. 
Des études approfondies concernant les facteurs favo-
risant la réussite scolaire des enfants montrent qu’en 
réalité les attitudes des parents envers l’apprentissage 
scolaire, leur implication et leurs attentes, sont plus dé-
terminantes que le niveau socio-économique ou que le 
niveau d’instruction des parents en tant que tels (voir 
également le chapitre  VI consacré aux rapports école-
famille). Même si ces attitudes interagissent avec le ni-
veau d’instruction, elles peuvent passablement varier à 
l’intérieur d’une catégorie donnée (Henderson et Berla 
1994). Comme on le verra dans la section suivante (5), 
les parents tamouls en Suisse, très attachés aux valeurs 
et traditions familiales, issus de milieux modestes, en-
couragent fortement l’investissement et la réussite sco-
laire de leurs enfants. 
L’articulation entre différentes orientations relatives 
aux valeurs et aux études offre aux parents immigrés 
la possibilité d’esquisser une synthèse et une média-
tion entre les valeurs familiales et l’insertion dans le 
nouveau contexte. Ces résultats convergent avec ceux 
d’autres études européennes qui traitent de cette pro-
blématique (par ex. Turcs en Allemagne (Phalet et 
Schön pflug 2001)).
Ainsi, comme proposé par la théorie de Kagitcibasi 
(1996) 12, les valeurs prônées par les parents immi-
grés sont celles d’une indépendance matérielle cou-
plée d’une interdépendance émotionnelle, qui n’est pas 
en contradiction avec l’objectif d’intégration sociale de 
leurs enfants. 
Les analyses conduites sur la valeur des enfants, sur 
les styles éducatifs et, finalement, sur les valeurs trans-
mises par les parents, livrent un message convergeant: 
les familles immigrées présentent certains traits dis-
tinctifs par rapport aux familles autochtones, sans que 
toutefois ces circonstances soient en contradiction avec 
la poursuite d’un objectif d’intégration sociale dans le 
contexte d’immigration. En d’autres termes, il n’y a 
pas une seule et unique voie pour poursuivre efficace-
ment le but de l’intégration sociale; la gamme des voies 
possibles est plus large, leur efficacité est fonction des 
conditions spécifiques dans lesquelles les groupes se 
trouvent. 
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13 Suissesses: 26%; Portugaises: 26%; Serbo-croates: 29%. 

14 Suisses: 29%; Portugais: 19%; Serbo-croates: 37%.

15 Prenons comme indicateur de la réussite scolaire la proportion de jeu-
nes en formation gymnasiale: dans tous les groupes, les fi lles sont au 
moins deux fois plus nombreuses que les jeunes gens à fréquenter ces 
fi lières. Chez les Suisses, ce sont 61% des jeunes fi lles contre 36% des 
jeunes gens; chez les Portugais ce sont 35% contre 14%, chez les Ser-
bo-croates, ce sont 16% contre 6% (Fibbi et Lerch 2007).

16 Enquête suisse sur un échantillon de 1500 femmes, âgées de 20 à 60 
ans, vivant en couple ou séparées depuis moins d’une année. 

4.4 Confl ictualité familiale à l’adolescence 

Nombre d’études font état d’une cohésion familiale très 
forte chez les familles immigrées, qui se singularise par 
rapport à celle observée auprès des autochtones: elle 
est constituée d’une très grande valorisation de la fa-
mille, d’interactions fréquentes et harmonieuses entre 
adultes de diverses générations et d’un dense réseau 
d’échanges de services entre les générations (Balsamo 
2003; Bolzman et al. 2001; Gozzoli et Regalia 2005; Por-
tes et Rumbaut 2001). A vrai dire, cette première image 
est en contradiction avec une vision diamétralement 
opposée véhiculée notamment par une partie de la lit-
térature (Bensalah 1994; Malewska-Peyre 1993; Sluzki 
1979), selon laquelle les mêmes familles immigrées sont 
parcourues par des tensions déchirantes, particulière-
ment lorsque les enfants traversent l’adolescence.
Dans l’étude sur les adolescents portugais et serbo-
croates, un quart des jeunes filles d’origine suisse et 
immigrée 13 fait état de divergences avec leurs parents, 
alors que chez les jeunes gens cette proportion varie 
selon leur origine: plus faible chez les Portugais, plus 
forte chez les Serbo-croates, les Suisses occupant une 
position intermédiaire 14 (Fibbi et Lerch 2007). Ce résul-
tat invite à revisiter le cliché de la jeune fille immigrée 
soumise dans la famille traditionnelle; il est conforté 
par d’autres analyses. 
C’est que les filles réussissent mieux à l’école 15, un ré-
sultat qui vient réaffirmer des constats dressés maintes 
fois chez les autochtones et les immigrés dans divers 
pays. Les filles tablent sur l’affirmation scolaire pour 
s’ouvrir des perspectives en dehors de l’espace fami-
lial. Mais on constate aussi, comme l’explique Hassini 
(1997) en discutant le cas des filles d’origine maghré-
bine en France, que la socialisation des filles contri-
bue, paradoxalement, à leur réussite scolaire. Cette 
édu ca -tion, soumise au respect de l’ordre établi, fonde 
leur rapport positif à l’école et influe positivement sur 
leur carrière scolaire. Les filles alors tendent à organi-
ser leur scolarité non pas contre mais avec les valeurs 
et les modèles de comportement autour desquels elles 
ont été amenées à construire leur identité. «La protec-
tion dont la fille fait l’objet (…) favorise le passage en-
tre les deux espaces. (…) Etant dans une position cultu-
relle proche de celle de la mère, elle s’épargne une 
crise culturelle qui serait susceptible de gêner sa scola-
rité et d’empêcher une restructuration efficace, néces-
saire à son apprentissage scolaire et aux valeurs mo-
dernes. Cela donne à la fille la possibilité de se situer, 
consciemment ou inconsciemment, sur une échelle de 
valeurs combinant les exigences de la société globale 
et celle de la société traditionnelle des parents» (Has-
sini 1997, 110).
Les adolescentes d’origine immigrée se détachent moins 
souvent de leurs familles que les filles autochtones, 
même lorsque les différences de formation d’avec leurs 
parents et notamment leurs mères sont très pronon-
cées: ce qui a pu être interprété comme la conséquence 
du contrôle autoritaire des parents est aujourd’hui lu 
comme une option librement choisie par elles-mêmes 
(Boos-Nünning et Karaksoglu 2004). Les filles d’origine 
immigrée vivent la transition vers l’âge adulte moins 
comme une confrontation avec les parents, mais davan-
tage comme l’adoption d’un rôle adulte en cohérence 

avec les valeurs traditionnelles (Herwartz-Emden et al. 
1998). La majorité des adolescentes, et cela vaut éga-
lement pour les jeunes Tamoules en Suisse, ne sem-
blent pas rechercher une distanciation des parents et 
restent souvent très attachées notamment à leur mère, 
ce qui ne les empêche pas d’ambitionner une émanci-
pation individuelle à travers l’investissement scolaire 
et professionnel. Ces auteurs en arrivent à se deman-
der si la notion d’adolescence telle qu’elle est connue 
sous nos latitudes est pertinente pour les groupes is-
sus de la migration.
Sachant que les différences liées au genre sont consi-
dérables dans le développement psychosocial et iden-
titaire des jeunes, on peut se demander si la transi-
tion vers la vie adulte relativement peu problématique 
des adolescentes issues de la migration ne trouve pas 
une contrepartie dans une conflictualité accrue chez 
certains garçons immigrés, qui – comme d’ailleurs les 
Suisses – connaissent plus souvent l’échec scolaire, 
mais ont aussi plus fréquemment des comportements 
excessifs ou déviants (cf. section 6). Plusieurs études 
allemandes montrent, par exemple, que les jeunes gens 
d’origine turque font preuve d’un repli communau-
taire certain et s’orientent selon une séparation des rô-
les sexuels plus rigides que leurs propres pères (Heit-
meyer et al. 1997). Comparés à leurs pères, ces adoles-
cents ont également l’impression d’avoir une moindre 
prise sur leur destin et attribuent les problèmes davan-
tage à des facteurs externes qu’à leur propre compor-
tement. Ce vécu peut provoquer des comportements 
défensifs voire agressifs envers les autres membres de 
la famille, mais également dans un univers plus large: 
voisinage, école, relations avec les copains et copines. 
Nous reviendrons à la section 6 sur la violence en gé-
néral, mais nous traitons ici un aspect de la violence au 
sein des familles immigrées.
Une étude suisse sur la violence faite aux femmes dans 
le couple montre que le phénomène est réel dans les 
familles aussi bien suisses qu’immigrées 16: 6% des fem-
mes sont concernées par la violence physique (coups, 
gifles, empoignades) et 26% par la violence psychique 
(insultes, enfermement, menaces), exercées par leur 
conjoint (Gillioz et al. 1997). Ni le fait d’être immigré, 
ni la mixité du couple ne sont en soi des facteurs de 
risque. Toutefois, des conditions telles que l’absence 
de contrôle social sur l’époux et de soutien social aux 
femmes par la famille élargie exposent à des violences 
conjugales accrues dans un contexte migratoire; c’est 
donc la perte des repères familiaux et communautai-
res qui rendent les femmes immigrées plus vulnérables 
(De Puy 1997).
Quant à la situation intergénérationnelle, qui est au 
centre de notre propos, l’apparition de violences qui 
se manifestent dans la maltraitance est peu étudiée en 
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17 Sujet délicat, peu traité dans la littérature, il ne pourra pas être abordé 
dans ce cadre.

18 Qui a dans certains cas elle-même été victime de violence durant son 
enfance.

19 Comme elle a pu l’être sous nos cieux dans le passé, notamment dans 
des milieux favorisés. 

20 Nous avons préféré l’emploi de ce terme, car englobant plusieurs for-
mes d’intervention et conforme à la pratique dans les organisations 
onusiennes.

21 Les mutilations sexuelles féminines sont pratiquées avant tout dans les 
pays de l’Afrique centrale, mais on a connaissance de cas aussi en Asie 
et au Moyen-Orient.

22 «Strafverfahren wegen Mädchenbeschneidung», Neue Zürcher Zeitung, 
16 novembre 2007.

23 «Wir wollen nur das Beste für unsere Kinder», Neue Zürcher Zeitung, 
19 août 2006.

Suisse, notamment à cause des difficultés méthodolo-
giques évidentes 17. En revanche, une étude auprès de 
442 jeunes Berlinois – dont 236 d’origine allemande 
pour 206 d’origine turque – et de leurs parents, met 
à jour des comportements violents plus fréquents au 
sein des familles turques. Les auteurs constatent que 
le degré d’intégration ou de marginalité des parents 
– et particulièrement de la mère 18 – est corrélé avec 
une attitude violente envers les enfants et mène, à 
son tour, à des conduites violentes de la part des en-
fants (Fuhrer et Mayer 2006). D’autres recherches in-
diquent également que les relations familiales peu-
vent être directement affectées par l’intégration des 
parents ou des enfants au sein de la société d’accueil. 
Simultanément la qualité des relations au sein des fa-
milles peut aussi constituer un soutien dans le proces-
sus d’intégration. 
Parmi les pratiques familiales qui donnent – à juste ti-
tre – lieu à des scandales dans l’opinion publique, on 
peut mentionner le mariage contre leur gré de jeunes 
femmes, et plus rarement de jeunes gens, d’origine im-
migrée. Nous manquons en Suisse d’études approfon-
dies sur le sujet des mariages forcés, qu’il convient de 
distinguer des mariages arrangés, même si l’indigna-
tion pousse parfois à assimiler indûment ces derniers 
aux mariages forcés (Fondation Surgir 2006). Dans 
certaines collectivités migrantes, la pratique des ma-
riages arrangés, tout à fait courante dans certains pays 
d’origine 19, demeure importante en Suisse, comme 
l’affirment Moret et al. (2007) à propos des jeunes sri 
lankais en Suisse. Ces derniers réinventent certaines 
règles ou modalités et participent fréquemment à la 
négociation des mariages arrangés, qui sont générale-
ment bien acceptés parmi les candidats.
La littérature internationale indique que cette prati-
que est souvent vue d’un bon œil par les jeunes filles 
maghrébines en France car cette implication permet 
de préserver les liens familiaux (Hassini 1997). Dans 
leur étude sur les jeunes femmes d’origine immigrée, 
Boos-Nünning et Karakasoglu (2004) demandent dans 
quelle mesure elles pourraient envisager que la re-
cherche d’un époux soit conduite conjointement avec 
leurs parents. Les jeunes femmes d’origine grecque, 
italienne, yougoslave et germano-russe refusent lar-
gement cette éventualité, en revanche une fille turque 
sur cinq s’en accommode. Si le mariage avec un cousin, 
considéré comme préférentiel dans la tradition arabo-
musulmane, peut être envisagé de bonne grâce par les 
jeunes femmes, c’est que les jeunes femmes escomp-
tent profiter de cette situation pour établir une rela-
tion plus favorable dans la nouvelle famille (Ballard 
2008). On ne saurait donc conclure d’un mariage entre 
cousins qu’il est forcé, ou d’un choix familial du par-
tenaire qu’il est imposé; les femmes déploient parfois 
des stratégies personnelles d’autonomisation même 
dans le cas de mariages en apparence tout à fait tradi-
tionnels (Lievens 1999). 
Le fait que les cas de mariages arrangés sont heureu-
sement plus nombreux que les mariages forcés n’est 
en aucun cas une raison de banaliser ce dernier phé-
nomène, qui peut briser des existences et aboutir à des 
situations de rupture dramatiques (Moret et al. 2007). 
S’il est vrai que la limite entre un choix librement 

consenti et imposé n’est pas toujours facile à tracer, des 
moyens de prévention adaptés et, si nécessaire, d’ingé-
rence, doivent impérativement être déployés dans les 
cas où des jeunes décident de s’éloigner d’une tradition 
que des parents tentent de leur imposer. 
Une autre pratique culturelle hautement probléma-
tique, mais qui jouit le plus souvent de l’approbation 
familiale, est celle des mutilations sexuelles 20. Comme 
nombre d’autres pays européens, la Suisse a été con-
frontée à ces pratiques avec l’immigration des années 
1990, en provenance de pays africains, comme la Soma-
lie, l’Ethiopie et l’Erythrée 21. Ces interventions ne s’ex-
pliquent pas par la religion, car il s’agit de traditions 
millénaires, précédant la Chrétienté et l’Islam, encore 
pratiquées aujourd’hui aussi parmi des protestants, des 
catholiques ou d’autres communautés. Selon l’Unicef, 
en Suisse vivent quelque 7000 femmes ayant subi une 
mutilation sexuelle. 
Dans la mesure où les mutilations violent l’intégrité 
corporelle et psychique ainsi que le droit à la santé et 
à la vie privée (Kälin 2000), elles sont illégales et font 
l’objet de répression en Suisse. Ainsi, deux procès 
contre des parents ayant donné leur assentiment aux 
mutilations sexuelles de leurs filles sont actuellement 
en cours, l’un à Zurich et l’autre à Genève22. Pour com-
prendre comment des parents peuvent consentir à ces 
interventions, il faut tenir compte du poids de la tradi-
tion qui veut qu’une femme non-excisée ne puisse se 
marier. Cela est d’autant plus contraignant que nom-
bre de parents confrontés au dilemme de faire prati-
quer l’excision n’ont qu’un statut précaire en Suisse et 
sont confrontés à l’éventualité bien concrète d’un re-
tour dans leur pays d’origine23.
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24 La politique d’intégration englobe non seulement les mesures d’inté-
gration ciblées, mais aussi d’autres dispositions susceptibles d’affecter 
le processus d’intégration (législation sur les étrangers, politique so-
ciale, familiale, etc.).

25 Concernant la notion d’espace transitoire au niveau psycho-sociologi-
que, voir Meurs & Cluckers (1999).

26 Plusieurs études et indicateurs statistiques indiquent le faible statut 
socio-économique des Tamouls en Suisse, même en comparaison avec 
d’autres collectivités migrantes, qui s’explique par leur histoire mi-
gratoire (asile), leur profi l professionnel, leur place sur le marché de 
l’emploi (hôtellerie-restauration) et la structure familiale (proportion 
importante de familles et taux d’activité très bas des femmes). 

27 L’auteure constate à ce sujet également une moindre variance intra-
groupe, c’est-à-dire une homogénéité plus importante dans les attitu-
des que pour les autres collectivités.

5. Familles et rôle des collectivités migrantes 

Nous avons constaté que les relations au sein des fa-
milles migrantes sont influencées à la fois par des atti-
tudes «importées» du contexte d’origine et par de mul-
tiples transformations induites au cours de la migration 
et durant le processus d’intégration. Ce dernier est tri-
butaire des opportunités d’insertion économique (pa-
rents) et scolaire (enfants), de la politique d’intégra-
tion au sens large 24, mais aussi du climat qui prévaut à 
l’égard des collectivités migrantes. En Suisse, on a sou-
vent tendance à sous-estimer le rôle des réseaux com-
munautaires et associatifs, qui permettent d’établir 
le contact entre les familles immigrées et leur nouvel 
environnement, notamment dans un contexte urbain 
anonyme qui connaît peu d’autres instances médiatri-
ces comme, par exemple, le voisinage. Ce niveau inter-
médiaire est d’autant plus indispensable que la migra-
tion est récente, précaire, issue de milieux modestes ou 
qu’elle ne peut s’appuyer sur des représentants recon-
nus du pays d’origine. Plusieurs de ces conditions sont, 
par exemple, réunies dans le cas de la collectivité koso-
vare, mais également dans celui de la plupart des mi-
grants du domaine de l’asile, qui ont connu des difficul-
tés dans leur relations avec les autorités du pays d’ori-
gine et ont parfois également des rapports conflictuels 
avec celles du pays d’accueil. Si l’intégration passe 
aussi par des contacts constructifs avec l’administra-
tion, les autorités scolaires et les services publics, cet 
échange peut être facilité par des associations plus ou 
moins spécialisées, qui connaissent les deux univers et 
sont susceptibles de favoriser le dialogue entre les mi-
grants et la société d’accueil (fonction de bridging). 
Des études empiriques démontrent également que les 
associations de migrants peuvent jouer un rôle vital de 
soutien (bonding) pour les familles, dans la mesure où 
elles constituent de véritables espaces transitoires 25 
dans le processus intégratif. Elles permettent à leurs 
adhérents de cultiver des liens affectifs et de soutien 
réciproque dans un milieu relativement familier, tout 
en les confrontant au nouveau cadre de vie. Les pa-
rents peuvent débattre de la signification des compor-
tements courants voire même attendus des jeunes en 
Suisse, qui sont peu courants dans la société d’origine. 
Ainsi, les échanges au sein de ces organisations consti-
tuent des repères importants dans le nouvel environ-
nement, qui nécessite une réinterprétation des expé-
riences vécues et des adaptations constantes aux styles 
de vie et valeurs dominantes (Zhou 1997; Esser 2006; 
Elwert 1982). Ce processus d’ouverture et d’adaptation, 
bien qu’il soit difficile et parfois douloureux, favorise 
non seulement l’intégration sociale des parents, mais 
se répercute aussi sur leurs attitudes et sur l’éducation 
des enfants. Il s’agit donc de comprendre que l’éduca-
tion parentale en tant que telle et les effets qu’elle pro-
duit sont tributaires d’un contexte social plus large, qui 
agit sur les familles par l’intermédiaire des réseaux so-
ciaux plus ou moins organisés. 
A cet égard, il est éclairant d’évoquer la situation d’une 
collectivité migrante, de taille assez réduite (environ 
40 000 personnes), qui se caractérise par une vie com-
munautaire relativement active, quoique discrète, et 
qui connaît un tissu associatif bien développé: les Sri 

Lankais essentiellement tamouls. S’ils ont dû égale-
ment faire face à une perception assez négative dans 
l’opinion publique au cours des années 1980, ce groupe 
a par la suite réussi à conquérir une place respectée 
au sein de la société suisse, même s’il fait partie d’une 
couche sociale vivant à la limite de la pauvreté 26 (Borel 
et Poli 2007; Moret et al. 2007). Selon McDowell (1996), 
cette évolution a été facilitée par un contrôle social et 
une organisation communautaire relativement déve-
loppés: les écoles de langue et culture tamoules, les 
temples et les associations sympathisantes avec les Ti-
gres du Tamoul Eelam (LTTE) jouent un rôle non-né-
gligeable dans ce contexte. 
Bartal (2003) compare dans son étude l’intégration de la 
population tamoule dans le canton de Zurich avec celle 
d’autres collectivités issues de la migration, portugaise 
et turque, y compris une partie d’origine kurde. Sur la 
base des interviews menées avec des parents de 462 
foyers, les Tamouls se distinguent à la fois par un atta-
chement prononcé à leur culture d’origine, leur religion 
hindoue et une forte orientation familialiste-tradition-
naliste 27, qui se manifeste par l’importance accordée à 
la solidarité intergénérationnelle, à l’honneur familial 
(véhiculé, par exemple, par la virginité des filles), aux 
rites et au respect des rôles sexuels. Les fillettes sont 
éduquées de manière plus stricte et avec moins d’espa-
ces de liberté (fréquentations, sorties, etc.) que les gar-
çons. Peu d’enfants fréquentent les lieux d’accueil de 
la petite enfance. Ceci est aussi lié au fait qu’une majo-
rité des pères et des mères tamoules ne souhaitent pas 
une trop grande adaptation culturelle de leurs enfants 
au mode de vie zurichois et privilégient les contacts au 
sein de la communauté tamoule: 88% des parents in-
terrogés attendent de leur progéniture qu’elle mène sa 
vie à la manière du pays d’origine (Bartal 2003: 162). A 
l’instar d’une personne qui fréquente des milieux so-
ciaux différents, ces jeunes issus de la migration qui ont 
grandi en Suisse, gèrent souvent de façon naturelle les 
codes culturels des deux univers, même si ceux-ci peu-
vent a priori paraître contradictoires. Mais comme nous 
l’avons vu dans le chapitre précédent, des conflits avec 
les parents peuvent se présenter. 
En revanche, les parents tamouls accordent une plus 
grande importance que les Portugais et les Turcs à la 
réussite scolaire des garçons et des filles et, bien qu’ils 
indiquent eux-mêmes moins bien maîtriser la langue 
locale que les autres parents, ils encouragent davantage 
l’apprentissage de la langue, qu’ils considèrent comme 
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28 Il est intéressant d’observer que les personnes issues de castes infé-
rieures se montrent davantage disposées à viser une intégration sco-
laire et professionnelle qui leur permet de s’affranchir de certaines 
contraintes «socioculturelles» dans le contexte de l’exil (Bartal 2003; 
Vögeli 2005).

29 Ces constats sont corroborés par une étude allemande (Baumann 
2000) et soulignent que certaines populations migrantes optent pour 
une intégration sélective, qui associe une participation active dans le 
domaine scolaire et professionnel à une prise de distance dans la vie 
culturelle, religieuse et sociale.

30 Alors que les ressortissantes de l’ancienne Yougoslavie étaient consi-
dérés jusqu’aux années 1990 comme des travailleurs modèles, les dé-
veloppements plus récents, conjugués au nombre croissant de migrants 
issus du domaine de l’asile et du regroupement familial, ont donné lieu 
à des discriminations manifestes (Fibbi et al. 2003). Ces dernières ont 
sans doute favorisé un renforcement d’une tendance existante au re-
pli communautaire, qui est ainsi partiellement le produit du rejet du 
groupe. Avec le recul, nous avons des raisons de penser que c’est un 
concours de circonstances défavorables – confl its ethniques dans les 
Balkans et répercussions en Suisse, abolition du statut de saisonnier et 
augmentation du chômage en Suisse – qui explique la dégradation des 
conditions d’intégration de cette collectivité à un moment donné plutôt 
que sa «culture» ou sa disposition à s’affi rmer autour de son apparte-
nance ethnique (Dahinden 2005). 

31 L’auteure fait remarquer que cette attitude irrite parfois d’autant plus 
les interlocuteurs suisses qu’elle touche à des sentiments ou des pro-
blèmes refoulés face aux relations de genre, à la criminalité ou à l’im-
portance accordée aux relations familiales (Hartmann Kunel 1996; 62).

32 Le port du voile par les femmes de tradition musulmane est aussi un 
topos de cristallisation des débats, renvoyant directement à une ap-
partenance religieuse qui ne fait pas partie des héritages traditionnels 
dans nos pays. Ce sujet a été largement débattu; nous optons ici pour la 
discussion d’un autre topos également présent dans l’espace public qui 
concerne spécifi quement les jeunes en âge scolaire.

indispensable à l’épanouissement scolaire et profes-
sionnelle des jeunes 28. A cet égard, de nombreuses 
études ont montré l’importance primordiale d’un sou-
tien réciproque et constructif entre parents et écoles, 
en tant qu’instances primaires de socialisation des jeu-
nes, pour la motivation et la réussite scolaire des jeu-
nes (Christenson 2004). 
Les parents tamouls interrogés par Bartal (2003) inter-
prètent l’intégration par une participation structurelle 
plutôt que par une adaptation culturelle et sociale, tout 
en privilégiant les relations au sein de leur collecti-
vité, sans pour autant refuser d’autres contacts 29. Mais 
ils considèrent leurs possibilités de s’intégrer de ma-
nière beaucoup plus optimiste que les parents turcs et 
kurdes. Ces derniers visent cependant une intégration 
structurelle et sociale en Suisse, mais se sentent da-
vantage rejetés voire discriminés, ce qui les amène à 
se replier sur leur propre communauté. 
Bartal n’a pas interrogé de parents originaires du Ko-
sovo, dont la situation est probablement à rapprocher 
de celle des Turcs 30. L’unique étude suisse à cet égard 
fait apparaître une relation conflictuelle entre milieux 
scolaires ou administratifs et ressortissants kosovars, 
dont l’attitude envers les autorités est souvent em-
preinte de méfiance et donne lieu à des malentendus 
qui provoquent des réactions de rejet de part et d’autre 
(Hartmann Kunkel 1996). Faisant simultanément face 
à des difficultés d’intégration structurelle (travail) et 
parfois à la précarité du statut de séjour, beaucoup de 

parents se trouvent fragilisés dans leur position d’auto-
rité et adoptent une attitude de repli face au change-
ment, accentuant notamment l’importance des rôles de 
genre 31. Ceci affecte directement le climat familial et 
place les enfants dans un conflit de loyauté entre leur 
communauté et les exigences de la société de résidence, 
ce qui est peu favorable à leur développement.

6. Relations interculturelles: 
familles immigrées et société d’immigration 

Dans un certain nombre de domaines relevant de la 
sphère publique, l’argument culturel est mobilisé pour 
rendre compte de tensions entre les familles immi-
grées (voire les communautés auxquelles elles appar-
tiennent) et la société d’immigration. Deux situations 
seront ici évoquées en raison de leur valeur embléma-
tique: la fréquentation des cours de natation par les 
jeunes filles dans le cadre scolaire, et le recours à la 
violence de la part de certains groupes de jeunes gens 
d’origine immigrée. 
Comme le port du voile 32, la participation aux cours 
de natation est un terrain de délimitation de frontiè-
res entre un «nous» et un «eux», une métonymie des 
dangers inhérents à une présence culturelle autre qui 
menace la cohésion sociale. En effet, cette question 
est devenue une des icônes de la tension entre, d’une 
part, la prétention à l’autonomie ethno-culturelle, jus-
tifiée par les droits fondamentaux et, d’autre part, le 
principe d’égalité de droits et de traitement, principe 
garanti par le droit à l’égalité devant la loi et par la loi 
(Kälin 2003: 139). Elle investit l’école, l’exemple même 
de cette sphère publique où se déroulent les activi-
tés sociales et où les groupes luttent pour leur recon-
naissance. L’Etat intervient dans cette sphère comme 
fournisseur de services et de prestations et comme ins-
tance régulatrice de la tension entre deux droits légi-

times: celui des parents au respect de leurs spécificités 
culturelles et celui de la puissance publique au respect 
du principe de l’égalité et donc de l’uniformité. 
Il est donc intéressant de saisir les dimensions et les 
déterminants de ce phénomène. En l’absence d’études 
suisses sur cette question, nous nous référons à deux 
récents travaux allemands qui ont nourri ce débat dans 
ce pays. La sociologue allemande d’origine turque, Ne-
cla Kelek, s’est penchée sur la question du «boycott» 
des cours de gymnastique et natation et a rédigé une 
expertise pour le compte du Bundesamt für Migration 
und Flüchtlinge en 2006. Sur la base d’une enquête 
qualitative, elle conclut que la proportion de jeunes re-
fusant les activités sportives est élevée, tout en recon-
naissant la nécessité d’études plus approfondies pour 
chiffrer le phénomène; de plus elle avance la thèse se-
lon laquelle le comportement accommodant des auto-
rités a pour effet de renforcer et d’amplifier le mou-
vement. 
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33 http://www.interkultureller-rat.de/

L’enquête conduite en 2007 par l’Interkultureller Rat 33 
(Jäger 2007) auprès des Ministères de l’éducation et des 
cultes de tous les Länder allemands s’inscrit en faux 
par rapport à ces résultats. Les autorités estiment que 
les demandes de dispense sont plutôt des faits isolés, 
qui peuvent être traités de manière satisfaisante au cas 
par cas. A Berlin, où un décompte précis est effectué 
depuis l’année scolaire 2005–2006, le nombre de requê-
tes présentées (et refusées) entre octobre 2005 et juin 
2007 se monte à 19. Les autorités conforment leurs dé-
cisions en la matière aux normes édictées en 1993 par 
le Tribunal administratif fédéral, qui autorisent la dis-
pense de la fréquentation de cours mixte, de garçons et 
filles, à partir de l’âge de la puberté, à savoir 12 ans. 
La question de la fréquentation des cours de natation 
ne se pose donc pas tellement en termes de refus et de 
dispense: l’écoute attentive des migrants indique qu’ils 
ne visent pas à se soustraire au curriculum standard 
mais sollicitent un aménagement des modalités d’en-
seignement de ce curriculum. Or, des formes de compo-
sition des intérêts en présence peuvent être trouvées à 
la satisfaction de toutes les parties: nombre d’écoles et 
de Länder ont institué des cours séparés pour garçons 
et filles à partir de la puberté, ce qui garantit le respect 
du curriculum par tous les élèves et l’égalité de traite-
ment, par des principes non-négociables. Cette prati-
que est d’ailleurs la norme dans des Länder comme la 
Bavière ou le Baden-Württemberg, et ce bien avant la 
présence d’élèves étrangers dans les écoles (Spiewak 
2006 (07.12)). 
L’argument présent dans l’espace public du refus d’ob-
tempérer aux normes en place dans le pays d’immi-
gration qui suscite tant d’indignation de la part d’une 
partie de l’opinion publique, doit être mis correcte-
ment en perspective. Pour que le débat puisse se fon-
der sur des faits avérés et ne soit pas dominé par des 
figures rhétoriques émotionnellement chargées, il faut 
promouvoir des études visant à cerner les dimensions 
de cette question en Suisse, ainsi que la recherche de 
formules capables de garantir le principe d’égalité de 
traitement.
Il y a un autre champ de cristallisation des tensions: 
la violence des jeunes qui depuis une dizaine d’an-
nées fait problème, notamment celle plus fréquente 
des jeunes originaires de l’Europe du Sud, en compa-
raison avec leurs congénères autochtones. Au-delà des 
controverses sur les statistiques officielles, cette ten-
dance est clairement lisible dans les enquêtes sur la 
violence auto-reportée par les jeunes interrogés dans 
les écoles en Suisse (cf. Tableau 5). 
Des tendances semblables ont été observées dans plu-
sieurs pays européens (Barbagli 2002) qui connais-
sent des populations immigrées conséquentes, même 
si dans chaque pays le groupe le plus concerné par la 
violence varie. Ce résultat paraît cohérent avec la théo-
rie qui explique la violence par le fait d’être défavorisé 
au niveau social, ce qui touche particulièrement les jeu-
nes d’origine immigrée (Killias 1989). Toutefois, le dé-
savantage structurel n’induit pas un comportement dé-
viant automatique, car ce ne sont pas tous les grou-
pes marginalisés qui ont des taux de criminalité élevés. 

Les Sri Lankais, par exemple, présentent un taux de 
criminalité (jeunes et adultes confondus) comparable à 
celui des Suisses, alors qu’ils sont issus de couches dé-
favorisées. Par ailleurs, ce n’est pas toujours le même 
groupe ethnique qui est le plus concerné par la vio-
lence, comme le suggérerait la théorie du conflit et de la 
distance culturelle, donc les caractéristiques intrinsè-
ques aux groupes, une culture en tant que telle qui pose 
problème. Citons le criminologue Eisner (2006, 20) pour 
une analyse plus circonstanciée des causes: 
«Plusieurs études comparatives ont été menées au cours 

des dernières années pour analyser ce qui détermine les 

problèmes comportementaux parmi les jeunes (…) les ré-

sultats de ces études ont montré que les mécanismes gé-

nérateurs de violence étaient les mêmes dans différentes 

cultures (…) Cela signifi e que les différences constatées 

entre groupes de jeunes (…) sont dues à des différences au 

niveau de l’exposition aux mêmes facteurs de risque, voire 

au manque de facteurs de protection». 

Parmi les facteurs de risque, l’auteur indique un envi-
ronnement familial défavorable, avec des parents dé-
munis sur le plan matériel et de la formation, un cli-
mat familial de manque d’affection et de violence. Plu-
sieurs auteurs constatent que la disposition parentale à 
la violence, notamment celle qui est auto-reportée par 
la mère, a un impact direct sur le comportement des 
jeunes (Eisner 2000; Fuhrer et Mayer 2005). La violence 
des parents peut être à la fois liée à leur vécu dans le 
contexte d’origine (leur propre expérience de violence) 
et leur situation marginale dans le contexte d’accueil. 
Dünkel (2005; Gans 2007) qui se base sur les études de 
violence auto-reportée en Allemagne, observe que les 
taux de criminalité aussi bien des minorités ethniques 
que des autochtones sont fortement corrélés avec le ni-
veau socio-économique; toutefois lorsqu’on contrôle 
ces variables, le taux de criminalité des Turcs et des 
Yougoslaves demeure plus élevé. Il explique ce com-
portement violent par le fait qu’il est considéré accep-
table comme moyen de restaurer sa réputation et son 
honneur en tant qu’homme dans ces univers culturels. 
En effet, si l’on contrôle les variables relatives à cette 
hypothèse, les différences entre groupes disparaissent, 
car des normes culturelles de violence sont également 
présentes chez les natifs. Il s’appuie ainsi sur la théorie 
de la «culture de l’honneur» qui s’est développée dans 

Index*: infractions 
graves contre la 
propriété

Index: violence de 
groupe

Index: violence 
grave

Tableau 5

Source: 
Eisner 1998: 123

Délinquance auto-reportée selon le statut migratoire 

0.16

0.32

0.09

Né en Suisse au 
moins un parent 
né en Suisse

Né en Suisse, 
les deux parents 
nés à l’étranger

Né à l’étranger, 
au moins 
un parent né 
à l’étranger

0.38

0.76

0.20

0.33

0.71

0.20

* Moyenne des délits rapportés: «une fois» = 1; «plusieurs fois» = 3
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des contextes d’états où l’imposition de la loi est faible 
et les citoyens dépendent d’eux-mêmes pour leur pro-
tection. Dans ces contextes, la violence est une force 
puissante dans l’interaction sociale et elle est évaluée 
positivement (Enzmann et Wetzels 2003). Reste à voir, 
selon ces auteurs, si cette culture de l’honneur caracté-
rise ces groupes en général ou si elle se développe en 
particulier dans la situation de migration. Il est en effet 
probable que, confrontés à la privation relative et aux 

préjugés, les immigrants ont recours à des normes so-
ciales traditionnelles qui n’ont plus cours dans le pays 
d’origine. 
Tous ces constats indiquent que c’est l’interaction entre 
la dynamique sociale dans le pays d’origine, le type de 
migration et les conditions structurelles dans les pays 
d’accueil qui peuvent au mieux rendre compte de l’im-
portance accrue de comportements déviants chez les 
jeunes d’origine immigrée (Eisner 1998). 

7. Conclusions

S’il était longtemps courant d’épingler les défauts de 
l’école lors d’incidents liés à l’échec scolaire ou à la vio-
lence juvénile, le débat public se focalise actuellement 
davantage sur les parents, soupçonnés pêle-mêle de 
laxisme, d’autoritarisme ou d’incompétence dans l’édu-
cation de leurs enfants. Certains discours redoublent 
de virulence quand ils s’adressent à des familles atypi-
ques ou issues de la migration, considérées comme des 
sources de problèmes particuliers. Il serait à notre avis 
illusoire de vouloir répondre par des arguments scien-
tifiquement fondés à ce type de réactions, plus émo-
tionnelles que rationnelles, d’autant que la question de 
savoir si certains groupes de parents sont particulière-
ment fautifs est relativement stérile. Mais au-delà de 
la question de principe, il faut constater que la recher-
che (comparative) dans ce domaine est encore très em-
bryonnaire en Suisse. Sachant que les familles issues 
de la migration constituent un enjeu important de no-
tre société et du capital humain – présent et futur – de 
notre pays, il est crucial de se pencher sur les résultats 
de recherches, qui permettent d’éclairer les interac-
tions entre éducation familiale et intégration au sein de 
la société de résidence.
Une première constatation s’impose: les familles immi-
grées présentent des traits distinctifs par rapport aux 
familles autochtones, que ce soit dans les relations au 
sein du couple, dans les styles éducatifs ou dans les va-
leurs transmises aux enfants. Ces particularités peu-
vent évoluer au cours du temps et sont tout aussi fonc-
tionnelles par rapport à l’intégration et l’épanouisse-
ment des enfants que concernant les modes de compor-
tement et habitudes dominants; parfois elles sont même 
mieux adaptées aux conditions de vie que rencontrent 
les migrants en Suisse. Il s’avère également qu’un fort 
attachement des parents à des valeurs familiales et des 
valeurs de la culture d’origine peut parfaitement aller 
de pair avec une valorisation prononcée de l’investis-
sement scolaire, celui-ci constituant un facteur favora-
ble à l’épanouissement intellectuel des enfants. Ces ob-
servations ne sauraient étonner si on pense, par exem-
ple, aux styles d’apprentissage ou d’enseignement, qui 
peuvent aussi varier considérablement d’un élève ou 
d’un enseignant à l’autre, sans prétériter leur efficacité, 
pour autant que cette diversité des moyens déployés 
soit reconnue. Simultanément, chaque style éducatif 
peut avoir des avantages et des inconvénients propres. 
Certaines observations semblent indiquer que l’éduca-
tion différenciée selon le genre tend à favoriser le dé-

veloppement scolaire des jeunes filles, mais va pro-
bablement de pair avec une conflictualité accrue de la 
part des garçons.
Ces analyses sont corroborées par le fait que l’intégra-
tion structurelle – qui passe par l’école et le travail – et 
l’adaptation sociale ou culturelle (assimilation) sont fi-
nalement des processus assez distincts, qui dépendent 
à la fois des dispositions des migrants, de leurs profils 
et ressources, ainsi que du contexte économique, social 
et de la politique d’intégration. Dans cet ordre d’idées, 
Gans (2007) souligne que selon le contexte, l’assimi-
lation peut être favorable ou au contraire préjudicia-
ble à la mobilité sociale. L’ascension sociale, à son tour, 
peut faciliter l’assimilation des migrants à travers une 
meilleure acceptation au sein de la société d’accueil 
(racial whitening). Au niveau sociétal, on peut donc 
évoquer des conditions-cadre défavorables à l’intégra-
tion des familles issues de la migration. Des discrimina-
tions professionnelles et des difficultés liées au séjour 
peuvent inciter les parents à une certaine méfiance en-
vers la société de résidence, voire provoquer un repli 
communautaire, ce qui place les enfants dans une at-
mosphère tendue et des conflits de loyauté peu propi-
ces à une intégration. 
S’il est erroné de penser que l’intégration d’une collec-
tivité migrante passe nécessairement par une assimila-
tion pure et simple aux modes de vie et habitudes do-
minants, une considération superficielle des conflits 
liés à l’éducation des enfants issus de familles migran-
tes s’arrête souvent à ces traits culturels facilement re-
pérables, sans identifier les enjeux sous-jacents. L’épa-
nouissement des enfants va largement de pair avec une 
intégration structurelle des parents et une acceptation 
réciproque entre groupe d’appartenance et société de 
résidence; une adaptation culturelle, par exemple lin-
guistique, des parents peut y être favorable, sans né-
cessairement être indispensable. 
Il est banal de parler d’une tolérance réciproque – de la 
part des parents issus de la migration et des institutions 
ou individus de la société d’accueil –, mais il n’est pas 
toujours facile de réunir les conditions qui sont propi-
ces à une telle ouverture. L’expérience montre qu’il est 
tout d’abord indispensable de construire un climat de 
confiance qui permette de dialoguer au même niveau et 
dans un réel esprit de partenariat. Cela peut nécessiter 
la sollicitation de toutes les parties prenantes, un cer-
tain degré d’institutionnalisation du dialogue et, éven-
tuellement, le recours à des associations de migrants, 
qui peuvent jouer un rôle précieux d’information ou de 
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médiation en cas de malentendus. Finalement l’épa-
nouissement des enfants et des jeunes de familles im-
migrées est dans l’intérêt de tous. Un véritable dialogue 
devrait dans la plupart des cas permettre de trouver un 
terrain d’entente sur les moyens, aussi divers que mul-
tiples, permettant de favoriser ce but ultime.

Recommandations

Jusqu’ici, parmi les recherches menées sur le lien entre 
famille, éducation, intégration et développement des 
enfants et des jeunes, peu concernaient les migrants. A 
partir des rares données existantes, il est possible mal-
gré tout de déduire quelques recommandations cou-
vrant plusieurs niveaux d’action et comprenant des 
mesures aussi bien générales que spécifiques. 

Conditions générales favorables à l’intégration

De manière générale, il s’agit de créer, pour les familles 
migrantes, des conditions et des incitations à l’intégra-
tion sociétale qui aient des effets positifs sur le déve-
loppement personnel, social et professionnel des en-
fants et des jeunes adultes, en établissant autant que 
faire se peut une culture de la diversité qui ne prône 
pas un modèle unique, mais valorise aussi d’autres mo-
des d’éducation, d’apprentissage et de vie. Cela sup-
pose la reconnaissance et l’analyse critique des élé-
ments qui sous-tendent la diversité socioculturelle, si 
possible dans tous les domaines de la vie et dans les 
principales institutions de la société (école, médias, po-
litique, etc.). Les initiatives dans ce sens sont résumées 
par les notions d’«approche intégrée de la diversité» (di-
versity mainstreaming) et d’«ouverture institutionnelle». 
Les mesures qui y sont associées obligent à pratiquer 
une politique intersectorielle axée sur les disparités 
entre les classes sociales et sur les conditions de vie 
concrètes des personnes concernées.
Dans une société démocratique moderne, l’intégra-
tion et la participation ne peuvent être pensées sans 
une égalité des chances réelle. Par conséquent, c’est au 
pays d’accueil de veiller à ne pas limiter, en raison du 
statut du séjour, l’accès aux institutions publiques (for-
mation initiale et continue, système de santé, etc.) et 
l’accès à l’emploi. L’intégration sociétale des parents, 
comme celle des enfants, doit commencer dès leur ar-
rivée en Suisse. A l’heure actuelle, on met en œuvre 
à titre d’essai toute une série de mesures allant d’une 
«culture de l’accueil» au soutien de certains groupes 
particuliers, en passant par les cours de langue et l’in-
formation sur le système social. 
Alors que le droit garantit déjà bien la mobilité profes-
sionnelle, on sait qu’il reste encore beaucoup à faire 
pour venir à bout des discriminations dans le domaine 
de l’emploi, du logement et des loisirs, que ce soit au 
niveau des bases légales ou dans la mise en œuvre des 
mesures prévues à cet effet. 
Enfin, il faut être particulièrement attentif à la situa-
tion des familles qui, sans avoir obtenu un droit de sé-
jour définitif, passent plusieurs années en Suisse (per-
sonnes admises à titre provisoire, requérants d’asile, 
sans-papiers, etc.) et n’ont par ailleurs pas droit au re-
groupement familial. Les jeunes sans titre de séjour va-
lable qui ont été scolarisés en Suisse et qui ne sont pas 

responsables de leur précarité devraient avoir la possi-
bilité de régulariser leur situation, le but étant d’éviter 
des cas de rigueur par la suite. 

Initiatives en faveur des migrantes et des migrants

Les associations qui représentent les familles migran-
tes ou les soutiennent – souvent bénévolement – jouent 
pour les parents de la première génération arrivée dans 
le pays un rôle important, celui de pont avec la société 
d’accueil. Elles leur offrent la possibilité de s’informer 
et d’échanger, et elles servent d’interlocuteurs vis-à-
vis des autorités scolaires ou lorsqu’il s’agit de formuler 
des mesures de politique familiale ou de politique so-
ciale. Ces activités devraient bénéficier d’une meilleure 
reconnaissance et d’un appui permanent. Pour un nou-
vel arrivant, le système éducatif suisse est particulière-
ment opaque, et les informations passent mieux dans 
le cadre d’une collaboration ciblée avec des associa-
tions et des spécialistes ayant des compétences trans-
culturelle (médiateurs interculturels, interprètes, etc.). 
Le fait d’impliquer de manière souple des personnes 
appartenant à des associations de migrants peut, dans 
certaines circonstances, éviter la «pédagogisation» ou 
la «médicalisation» de certains conflits ou de problèmes 
en lien avec les migrants.
Pour utiliser les structures d’accueil préscolaires ou pa-
rascolaires, il faut en connaître assez bien les avanta-
ges et les inconvénients, ce qui n’est pas le cas pour de 
nombreux parents. Pourtant, on sait que les enfants des 
couches sociales défavorisées – issus ou non de la mi-
gration – en profitent particulièrement. Sous l’angle de 
la politique sociale, la promotion des crèches et des fa-
milles de jour constitue l’une des mesures les plus ef-
ficaces à long terme pour l’intégration et le développe-
ment des enfants migrants. De plus, l’accueil extrafa-
milial des enfants constitue souvent en milieu urbain 
l’unique moyen d’entrer en contact avec d’autres pa-
rents.
La Suisse n’a encore que peu l’expérience de ce qu’on 
appelle les «actions positives» (mesures d’encourage-
ment ciblées) au profit des enfants et des familles mi-
grantes ou des groupes de population socialement dé-
favorisés (systèmes de mentorat, stages, bourses spé-
ciales, échanges d’élèves, etc.). Il serait donc souhai-
table d’étudier de plus près ce qui se fait dans d’autres 
pays. 

Sensibilisation et information du public

On peut faire en sorte de garantir l’égalité des chances 
et, par là, de donner aux familles migrantes les mêmes 
possibilités de développement qu’aux autres. Comme 
ces possibilités dépendent de nombreux facteurs socié-
taux, il faut passer par des mesures ciblées, et non par 
des mesures légales. Les préjugés et les catégorisations 
culturelles simplificatrices ne naissent pas toujours du 
vécu; ils sont souvent dus à la méconnaissance et à la 
désinformation, qui masquent en fait des rapports so-
ciaux et de pouvoir. L’évolution rapide de la politique 
et de la situation dans le domaine de la migration oblige 
à donner au public une information continue et objec-
tive, même si l’accaparement politique de ce thème ne 
facilite pas l’impartialité et l’objectivité du débat. Il se-
rait notamment nécessaire de savoir de quelles forma-
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tions continues et informations ont besoin les décideurs 
et les personnes actives dans le domaine de la migra-
tion ou en contact fréquent avec les migrants. A l’heure 
actuelle, ces besoins sont encore trop souvent ignorés, 
par manque d’ouverture institutionnelle notamment.

Recherches et bases empiriques pour une prise 

de décision informée

Vu la diversité croissante des types de famille, de leurs 
dynamiques et des styles d’éducation, des recherches 
approfondies sur le lien entre intégration et éducation 
dans le cadre de la migration fourniraient des données 
précieuses, dont la pertinence ne se limiterait de loin 
pas à ce contexte. Il ne faudrait pas se contenter d’ap-
proches centrées sur les déficits, mais prendre davan-
tage en compte les ressources propres aux familles mi-
grantes. Outre des bases solides pour la recherche, une 
évaluation détaillée des nouveautés et des projets dans 
le domaine de la politique familiale et de la politique de 
l’éducation apporterait des informations à partir des-
quelles il serait possible de prendre des décisions en 
toute connaissance de cause.
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Les relations école-familleVI.
Markus P. Neuenschwander, Andrea Lanfranchi, Claudia Ermert 

Introduction

Ce chapitre met en lumière les multiples tâches affé-
rentes aux systèmes que sont l’école et la famille, leurs 
contours respectifs, ainsi que leurs différences et leurs 
articulations structurelles. Il s’agit ici de s’interroger 
concrètement sur la collaboration entre enseignants et 
parents: comment doit-elle se présenter et être amé-
nagée pour que les élèves se développent bien, sous 
le paradigme de la compétence, et puissent apprendre 
pour la vie? Nous souhaitons appréhender ici la thé-
matique des relations entre école et famille au regard 
des résultats insatisfaisants enregistrés par les élèves 
de Suisse dans des études comparatives internatio-
nales (Zahner, Rossier, Berweger, Brühwiler, Holzer, 
Mariotta, Moser et al., 2004). En effet, les conclusions 
alarmantes concernant l’influence du milieu sur les 
performances scolaires (OCDE, 2005), s’inscrivent en 
opposition totale avec l’objectif central de notre sys-
tème éducatif, à savoir l’égalité des chances en matière 
d’éducation (voir également chapitre II dans le présent 
volume). Le problème provient vraisemblablement des 
structures institutionnelles et des formes d’organisa-

tion de notre école, ainsi que de la politique peu favo-
rable à la famille que pratique la Suisse. Dans son rap-
port «Bébés et employeurs – Comment réconcilier tra-
vail et vie de famille» (2004, p. 14), l’OCDE recommande 
d’«accroître les dépenses publiques pour les services de 
garde d’enfants et d’accueil parascolaire; [de] dévelop-
per l’accès aux structures scolaires couvrant l’ensemble 
de la journée (...)».
La famille joue un rôle important dans les parcours 
éducatifs, aussi plusieurs questions se posent: comment 
l’aider et l’encourager dans ce rôle? Que faire lorsque, 
pour diverses raisons, le système de soutien familial 
est défaillant ou peu opérant (chapitre 1)? Il convient 
notamment d’analyser l’importance de la collaboration 
parents-enseignants (chapitre 2) et de l’accueil para -
scolaire dans des structures de jour (chapitre 3). 
Compte tenu des multiples exigences, il faut en outre 
mettre en place des offres de soutien éducatif aux pa-
rents (chapitre 4). Sur cette base, nous présentons des 
conclusions pour la politique familiale (chapitre 5). 
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L’éducation scolaire et les certificats sont considé-
rés comme des conditions essentielles pour accéder 
au monde du travail et mener une carrière profession-
nelle, pour réussir dans la vie ou pour assumer des res-
ponsabilités citoyennes et politiques. La réussite sco-
laire, définie en tant que développement majeur de 
compétences et scolarité fructueuse des enfants, est 
hautement valorisée. En effet, les processus d’appren-
tissage complexes nécessitent un environnement pro-
fessionnel tel que l’école et ne peuvent être déclenchés 
ou accompagnés dans le cadre naturel que constituent 
les familles, les associations ou les pairs. Par ailleurs, 
l’école publique remplit une fonction de sélection qui 
consiste à diriger les enfants vers des canaux de for-
mation adaptés à leurs performances (Neuenschwan-
der, 2005). Enfin et surtout, l’environnement scolaire 
contribue à la socialisation des enfants qui, par les 
contacts avec leurs pairs, sont tenus de développer des 
compétences sociales telles que la ponctualité, la bien-
séance, la politesse, la gestion constructive de conflits 
et de la violence (Lanfranchi, 2008 / sous presse). Il 
n’en demeure pas moins qu’on reproche régulièrement 
à l’école d’enseigner trop peu ou de ne pas enseigner 
ce qu’il faudrait et de sélectionner davantage en fonc-
tion des disparités sociales (nationalité, milieu social et 
aspirations des parents) que des performances (p.ex. 
Baumert, Watermann & Schümer, 2003). Les budgets 
éducatifs sont sous pression et l’école doit prouver sa 
qualité et son efficacité. 

Différences avec l’école – Comment expliquer ces 
constats? Le rôle principal de la famille consiste à tis-
ser des relations stables et sûres entre les générations, 
ainsi qu’à transmettre des valeurs. Les diplômes et les 
certificats ne s’acquièrent pas au sein de la famille et 
les processus d’éducation et d’apprentissage ne sont 
ni planifiés ni organisés en fonction de critères didac-
tiques, contrairement à ceux de l’école. Il existe donc 
une différence fondamentale entre la fonction de la fa-
mille et celle de l’école, bien que leurs effets de socia-
lisation se recoupent partiellement (Neuenschwander 
et al., 2005). 

Facteurs d’influence du soutien parental – En résumé, 
nous défendons la thèse selon laquelle un enfant 
construit son «savoir sur le monde» en interaction per-
manente avec les membres de sa famille. Selon la ro-
mancière Natalia Ginzburg (1983), la famille est le lieu 
d’où l’enfant observe le reste du monde. Ce savoir sur 
le monde est l’un des fondements des processus d’ap-
prentissage scolaire et de la qualité des performances. 
Dans son étude «Familie – Schule – Beruf» (FASE B), 
le Jacobs Center for Productive Youth Development 
de l’Université de Zurich (www.jacobscenter.uzh.ch/
faseb) identifie cinq facteurs particulièrement impor-
tants concernant la manière dont les familles influen-
cent l’apprentissage et la carrière éducative des jeunes 
jusqu’à l’entrée dans la vie professionnelle: 

1. La stimulation en situation familiale d’apprentis-
sage est déterminante. Les performances scolaires 
des enfants sont bonnes lorsque les parents discu-
tent régulièrement avec eux, participent avec eux à 
des événements culturels, attirent leur attention sur 
des thèmes nouveaux, leur offrent des livres. L’im-
portant est de stimuler les enfants sur le plan cogni-
tif et de les intéresser à des questions et à des sujets 
nouveaux. 

2. Le rôle du mode d’éducation dit «autoritatif» (par 
distinction avec l’éducation autoritaire) (Baumrind, 
1971) d’ores et déjà identifié dans les recherches 
précédentes est ici confirmé: lorsque les parents 
manifestent de la chaleur et de la sympathie envers 
leurs enfants tout en les dirigeant et en les guidant, 
les performances sont élevées. 

3. Enfin, nos résultats ont montré (en accord avec 
Wild, 2004) qu’un soutien aux devoirs privilégiant 
l’autonomie favorise les performances. Autrement 
dit, plutôt que la quantité ou la fréquence des de-
voirs, la nature du soutien parental et l’autonomie 
concédée à l’enfant jouent un rôle déterminant. 

4. De fortes attentes des parents en ce qui concerne les 
performances de leurs enfants jouent un rôle par-
ticulièrement important (Neuenschwander, Vida, 
Garrett & Eccles, 2007). Ce constat coïncide avec le 
modèle d’Eccles & Wigfield (2002), selon lequel les 
valeurs de l’enfant et celles de son environnement 
social expliquent les performances et les choix édu-
catifs.

5. Le mode d’attribution, autrement dit l’explication 
donnée par les parents à la réussite ou à l’échec sco-
laire de leurs enfants, influence non seulement l’es-
time de soi de l’élève, mais aussi l’évolution de ses 
performances scolaires. Celles-ci sont stimulées 
lorsque les parents attribuent la réussite scolaire à 
des caractéristiques propres de l’enfant et à des fac-
teurs stables, telles que l’intelligence ou la person-
nalité (mode d’attribution interne). L’échec scolaire, 
en revanche, devrait être attribué à des circonstan-
ces externes d’apprentissage et à des facteurs varia-
bles, comme la difficulté d’un test, par exemple. Ce 
mode d’attribution externe a en effet une influence 
favorable sur l’évolution des performances de l’en-
fant et sur la perception qu’il a de lui-même, tandis 
qu’une attitude inverse aura des effets contraires. 

Les résultats montrent qu’aux degrés primaire et se-
condaire, la motivation et les performances scolaires 
des enfants dépendent essentiellement des processus 
familiaux. Cela étant, ils révèlent également que, selon 
l’encouragement familial dont ils bénéficient, les élè-
ves entament leur parcours scolaire avec des niveaux 
de connaissances très disparates, qui subsistent géné-
ralement pendant toute la scolarité. 

Délégation des tâches – Ces constatations doivent être 
placées dans le contexte de la modernisation de la so-
ciété (Herzog, Böni & Guldimann, 1997): la cellule de 
base n’est plus la famille ou le groupe, mais l’individu. 
On ne pense et on n’agit plus en fonction du bien-être 

1. Interface école  –  famille: nouveaux défi s
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de la famille, mais de celui de chacun de ses membres. 
Force est d’admettre que la stimulation des enfants 
constitue pour les parents une lourde tâche qui peut 
déboucher sur un surmenage et une surcharge émo-
tionnelle et cognitive lorsque le contexte social est dé-
favorable et réduit encore les possibilités de la famille 
de fournir des prestations (COFF, 2005). Les enfants 
sont-ils les victimes de la modernisation de la société? 
Bon nombre de parents veulent leur garantir une for-
mation optimale, mais sont dépassés par l’engagement 
qu’elle nécessite. Il n’est dès lors pas rare qu’ils délè-
guent une partie du travail d’éducation à l’école et à 
d’autres institutions telles que les structures d’accueil 
collectif de jour, et des tâches de formation à des pres-

tataires extrascolaires du secteur privé comme les four-
nisseurs de cours d’appui par exemple. Neuenschwan-
der et al. (2005) indiquent que dans le canton de Berne, 
25% des élèves de 6e et de 8e année suivent des cours 
d’appui, les différences étant importantes entre la ville 
et la campagne. La demande de formation extrascolaire 
existe et un marché est en train d’émerger. Simultané-
ment, le corps enseignant se plaint du fait que l’école 
doit assumer trop fréquemment la tâche éducative qui 
incombe à la famille au détriment de l’enseignement 
à proprement parler. La répartition des tâches entre 
école et famille est déséquilibrée et il semblerait que 
les familles et l’école ne parviennent pas à trouver un 
consensus quant à leur partage.

2.  Collaboration parents-enseignants

L’un des principaux points de jonction entre école et 
famille ou entre parents et réussite scolaire des en-
fants est la collaboration parents-enseignants. La nou-
velle Constitution fédérale et les lois scolaires canto-
nales exigent des contacts entre parents et corps en-
seignant à tous les degrés scolaires ainsi qu’en cas de 
problèmes. Les ouvrages américains consacrés notam-
ment à la «participation des parents» (parental invol-
vement) indiquent que des contacts adéquats entre pa-
rents et corps enseignant peuvent améliorer les per-
formances scolaires (voir p. ex. Luster & AcAdoo, 1996; 
Saad & Leumer, 1997). Cette collaboration peut avoir 
lieu à trois niveaux: premièrement, au niveau individuel, 
lorsque les parents et les professeurs parlent ensem-
ble d’un enfant; ensuite, au niveau de la classe, lors-
que les maîtres de classe et les enseignants spécialis-
tes discutent avec les parents des élèves de toute une 
classe dans le cadre, par exemple, d’une soirée de pa-
rents; enfin, au niveau de l’école, lorsque des conseils 
ou des associations de parents institutionnalisés négo-
cient avec la direction de l’école et la commission sco-
laire (on trouvera dans Lanfranchi, 2001a; Lanfranchi, 
2001b une description détaillée de différents contextes 
et formes de collaboration mettant l’accent sur les pa-
rents migrants).

2.1  Fonctions

Compte tenu de la contribution importante des parents 
à la réussite scolaire de leurs enfants, de nombreux 
auteurs plaident pour une intensification de la collabo-
ration parents-enseignants. Ceux-ci doivent coordon-
ner leurs efforts afin d’améliorer l’efficacité de l’édu-
cation et la formation au sein de l’école et de la famille. 
Dans cette optique, on peut mentionner, en guise 
d’exemple, le partenariat éducatif décrit par Aurin 
(1991), fruit d’un consensus entre parents et corps en-
seignants qui stimule plus efficacement le développe-
ment des enfants. Selon une analyse plus approfondie, 
on distingue dans l’organisation actuelle de notre sys-
tème scolaire au moins cinq fonctions de la collabo-
ration parents-enseignants (détails complémentaires 
dans Neuenschwander et al., 2005): 

1. Le débat sur l’efficacité de l’école (p. ex. Schee-
rens & Bosker, 1997) met en perspective la pre-
mière fonction de la collaboration parents – ensei-
gnants: soutenir les enfants dans leur apprentissage 
et leurs performances. La collaboration entre pa-
rents et corps enseignant doit augmenter l’efficacité 
de l’école. 

2. La deuxième fonction consiste à alléger les difficul-
tés que rencontre le corps enseignant dans le cadre 
de l’enseignement. Elle découle elle aussi du débat 
sur l’efficacité de l’école: si les professeurs parvien-
nent à susciter un engagement élevé chez les pa-
rents, ceux-ci les soutiendront dans leur travail. Les 
parents feront alors office de ressource pour l’ensei-
gnement, ce qui devrait se traduire par une diminu-
tion des difficultés. 

3. La discussion sur la modernisation permet de défi-
nir une autre fonction: l’école peut améliorer son ac-
ceptation par les parents en intensifiant les contacts 
avec eux. Ces contacts permettent aux enseignants 
de démontrer la qualité de leur école et de leur tra-
vail et de prouver que l’école stimule les enfants de 
manière optimale. Ils se transforment en travail de 
relations publiques pour le corps enseignant. Vue 
sous cet angle, la collaboration parents-enseignants 
est une réaction aux critiques envers l’école publi-
que ainsi qu’à l’intérêt croissant porté par les pa-
rents à la participation. 

4. La quatrième fonction de la collaboration découle 
de considérations relevant de l’approche systémique 
selon lesquelles les parents sont perçus en tant que 
source d’innovation pour les processus de dévelop-
pement de l’école et de la famille. Chacun des deux 
partenaires peut être interprété comme un facteur 
de stimulation déclenchant des réorganisations chez 
l’autre. Un exemple: les devoirs engendrent des dis-
cussions sur des thèmes nouveaux dans la famille, 
mais aussi des conflits entre parents et enfants qui 
influencent le climat familial. 

5. La cinquième fonction de la collaboration réside 
dans la participation des parents aux processus de 
sélection scolaire. Elle trouve son origine dans l’exi-
gence politique de démocratisation de l’école. Dans 
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bon nombre de procédures de passage (orientation 
scolaire) cantonales, les parents disposent d’un droit 
de participation qui peut prendre des formes diver-
ses (de la simple audition au droit de proposition) 
(Baeriswyl, Wandeler, Trautwein & Oswald, 2006; 
Neuenschwander & Malti, en prép.) et qui permet 
aux parents d’exercer une plus ou moins grande in-
fluence sur les processus de sélection scolaire. 

2.2  Résultats

Dans leur étude, Neuenschwander et al. (2005) ont ana-
lysé empiriquement les trois premières fonctions ainsi 
que la cinquième. Faute de données adéquates, la qua-
trième n’a pas pu faire l’objet d’une analyse. Les ré-
sultats montrent que les formes de collaboration géné-
ralement pratiquées en Suisse servent principalement 
à garantir l’acceptation. Plus la collaboration parents-
enseignants est fructueuse, plus l’attitude des parents 
envers l’école est positive. Des membres du corps en-
seignant indiquent par ailleurs qu’une bonne collabo-
ration avec les parents atténue les difficultés de l’en-
seignement. En revanche, aucun lien n’a pu être établi 
empiriquement entre les différentes formes de contacts 
parents-enseignants et les performances des élèves. 
Celles-ci ne changent pas, que les parents et les pro-
fesseurs pratiquent ou non un échange intensif d’infor-
mations, qu’ils aient ou non des relations de confiance, 
qu’ils coordonnent ou non des mesures. Par contre, le 
déroulement de la collaboration influe sur la sélection 
et l’admission dans les différentes filières scolaires. Il 
semble en tout cas qu’une bonne collaboration entre 
parents et corps enseignant ait un impact positif sur la 
satisfaction des enfants à l’école. Les auteurs n’ont dé-
celé aucun effet sur leurs processus d’apprentissage, 
mais bien une influence sur les émotions qu’ils ressen-
tent à l’école. 

2.3  Egalité des chances

Les ressources qu’apportent les familles et les parents 
au soutien scolaire des enfants varient. Etant donné le 
rôle majeur du soutien familial pour la réussite sco-
laire des enfants, l’inégalité des chances en la matière 
est très importante. Les enfants bénéficiant d’un même 
potentiel intellectuel mais disposant de ressources fa-
miliales différentes n’ont pas les mêmes chances de 
réussite scolaire (voir chapitre II de la présente publi-
cation). La question se pose de savoir s’il est possible 
d’influer sur cette inégalité par des contacts intensifs 
entre parents et corps enseignant, s’ils la réduisent ou 
au contraire la creusent. 
Neuenschwander et al. (2005) ont montré que les pa-
rents migrants offrent des chances de formation moin-
dres à leurs enfants, mais souhaitent une collaboration 
plus intense avec le corps enseignant que les parents 
suisses. On est donc en présence d’un potentiel d’éga-
lisation des chances: lorsqu’on opte pour des formes 
personnalisées de collaboration comme les entretiens 
avec les parents ou les visites à domicile, le cas échéant 
en recourant à des médiateurs culturels (Lanfranchi, 
2000), les parents migrants manifestent un grand in-
térêt pour les contacts avec l’école et sont très dési-
reux de s’engager. Toutefois, ces contacts sont com-
plexes, nécessitent beaucoup de temps et se révèlent 

souvent difficiles. Le choc n’est pas seulement celui de 
deux contextes de socialisation (école et famille), mais 
aussi celui de modèles de pensée et d’orientation diffé-
rents, liés à la culture et à la langue (Lanfranchi, 2004). 
La collaboration parents-enseignants nécessite donc 
un travail d’intégration long et complexe, qui consiste 
non seulement à expliquer et à faire comprendre le sys-
tème éducatif suisse, mais aussi à comprendre celui du 
pays d’origine, et surtout qui soit une rencontre et non 
une confrontation. Ce travail, qui vient s’ajouter à l’en-
seignement régulier, n’est pas seulement très exigeant; 
il dépasse le temps dont dispose le corps enseignant et 
parfois ses compétences (Lanfranchi, 2002). Cela étant, 
il est indispensable à l’efficacité des contacts parents-
enseignants. 

La participation des parents, grain de sable dans l’engre-

nage de l’égalité des chances? – Un autre problème ré-
side dans le fait que les parents peu instruits ont plus 
de difficultés que les parents au bagage culturel plus 
important à faire valoir leurs opinions dans les entre-
tiens avec le corps enseignant (sur des questions de 
transition, par exemple) et à argumenter en faveur de 
leurs propres souhaits d’orientation scolaire. Force est 
donc de supposer que l’élargissement des possibilités 
de participation des parents à l’école perpétue la repro-
duction des inégalités sociales, au sens de Graf & Lam-
precht (1991). Ainsi, l’acquis que constituent les «bilans 
scolaires» (Direction de la formation du canton de Zu-
rich, 2007) et les entretiens de passage dans lesquels les 
parents sont impliqués dans la sélection se révèle être à 
double tranchant: les parents communicatifs, de statut 
supérieur et aspirant à des formations plus élevées sont 
mieux à même de se défendre contre l’orientation vers 
une filière peu prisée de l’enseignement secondaire I 
que ceux ayant un faible bagage culturel et parlant une 
autre langue. De plus, l’engagement intensif des pa-
rents renforce les biais d’évaluation: Neuenschwander 
et al. (2005) ont démontré qu’à prestations identiques, 
les notes des enfants de parents dont les aspirations de 
formation sont élevées sont meilleures. Il est probable 
que les parents instruits tirent un meilleur parti de la 
collaboration avec le corps enseignant que ceux dont le 
bagage culturel est plus faible, parce que les offres de 
formation s’adressent typiquement à la classe moyenne 
suisse, qui en fait un usage particulièrement intensif. 
Les instruits bénéficient davantage des soirées de pa-
rents que les peu instruits, même lorsque les princi-
paux documents concernant l’école sont disponibles en 
plusieurs langues. Par conséquent, les offres courantes 
de travail avec les parents auraient plutôt tendance à 
désavantager les parents ayant un faible bagage cultu-
rel, et il est nécessaire de développer de nouveaux mo-
dèles de collaboration parents-enseignants qui donnent 
des chances égales aux familles peu instruites.
Mais une question normative fondamentale se pose: 
dans quelle mesure la formation des parents sociale-
ment défavorisés en vue d’une collaboration plus ef-
ficace incombe-t-elle à l’école et au corps enseignant? 
Dans la réalité, le mandat légal d’enseignement de la 
plupart des cantons prévoit que le corps enseignant est 
payé en fonction du nombre de leçons données. La col-
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laboration avec les parents est incluse, mais de ma-
nière marginale seulement, et les situations complexes 
nécessitent des ressources supplémentaires. Le cha-

pitre suivant aborde donc des formes extrascolaires de 
soutien aux enfants et aux parents sous forme de par-
tenariats d’éducation et de formation.

3.  Structures de jour et d’accueil parascolaire 
en tant que postulat de formation

Depuis quelques années, diverses offres institution-
nelles d’accueil extrafamilial ou extrascolaire appa-
raissent à la jonction entre école et famille. Elles sont 
désignées dans le présent contexte par l’adjectif pa-

rascolaire. Il s’agit de structures d’accueil destinées 
aux enfants en âge d’aller à l’école enfantine ou pri-
maire qui, idéalement, regroupent sous un même toit 
une école ou une garderie fonctionnant en horaire 
continu, ou alors de structures à temps partiel comme 
l’accueil pour le repas de midi, l’accueil avant et après 
les cours ou les «clubs d’élèves» (aperçu dans Lan-
franchi & Schrottmann, 2004, p. 17  ss). Comme pour les 
offres d’accueil extrafamilial d’enfants en âge pré -
sco laire (voir chapitre III du présent volume), il existe 
pour celles destinées aux enfants en âge scolaire trois 
façons d’aborder la question: la recherche de solutions 
permettant de mieux concilier famille et vie profes-
sionnelle (point de départ dans Larcher, 2005), le pos-
tulat de l’égalité entre femmes et hommes (privilégié 
dans Fehr, 2003) et enfin le bien de l’enfant, qui vise à 
augmenter l’égalité des chances scolaires des enfants 
issus de familles peu instruites. Ce paragraphe se ré-
fère à ce troisième aspect.
 
Attentes – Suivant le principe qui veut que l’accueil ait 
un contenu formatif et éducatif, l’extension de l’accueil 
parascolaire est depuis quelque temps considérée 
comme la panacée pour corriger les nombreux points 
faibles du système d’éducation suisse. Le plan d’action 
PISA de la CDIP (2003) plaide non seulement pour des 
mesures scolaires comme l’encouragement de la lec-
ture pour tous et la promotion de la qualité de l’école, 
mais encore et de manière explicite pour un champ 
d’action «offres d’encadrement extrascolaire». Selon 
la CDIP, elles peuvent atténuer les désavantages dus à 
l’allophonie et à l’origine sociale; de plus, la comparai-
son internationale, notamment l’exemple du Canada, 
montre que le développement de structures d’enca-
drement et une scolarisation précoce, ou l’éducation 
préscolaire, sont prometteuses de succès. Le plan d’ac-
tion PISA déclare que «l’école doit mettre à disposition 
des structures d’encadrement et assurer chaque jour 
le temps nécessaire à un appui pédagogique aux en-
fants et aux jeunes selon leur situation, en apportant 
tout particulièrement un soutien aux élèves en diffi-
culté» (CDIP, 2003, p. 23). Entre-temps, plusieurs can-
tons, incités par leurs associations d’enseignants (voir 
également LCH, 2005), se sont penchés sur la question 
et sont en train d’introduire des structures d’accueil 
de jour sur l’ensemble de leur territoire. La nouvelle 
loi zurichoise du 7 février 2005 sur l’école obligatoire, 
pour ne citer qu’un exemple, oblige toutes les commu-
nes à dresser l’inventaire de leurs besoins en matière 

de structures d’accueil de jour dans le domaine scolaire 
et à mettre à disposition des offres correspondant à ces 
besoins d’ici au début de l’année scolaire 2009/2010 
(canton de Zurich, 2007; autres exemples: canton d’Ar-
govie, 2007; canton de Berne, 2007). 

Efficacité – Il reste à déterminer dans quelle mesure les 
structures parascolaires telles que les écoles à horaire 
continu et les structures d’accueil sont réellement sus-
ceptibles d’améliorer l’égalité des chances. La ques-
tion de savoir si l’accueil institutionnel dans les éco-
les est efficace en termes de réussite scolaire ou non 
a été très peu étudiée à ce jour. L’état de la recherche 
a été soigneusement analysé dans le sillage du débat 
allemand sur les écoles à horaire continu. Dans leur 
recherche bibliographique, Radisch & Klieme (2003) 
concluent que les études sur l’efficacité de l’école à ho-
raire continu n’en apportent pas la preuve pertinente. 
De même, dans leur étude micro-économétrique réa-
lisée dans le cadre du dépouillement de tests compa-
ratifs d’élèves à l’échelon international, Schütz & Wös-
smann (2005) n’ont identifié aucun lien systématique 
entre horaire continu et égalité des chances. Selon les 
résultats intermédiaires d’un projet du Fonds national 
de la recherche scientifique (Lanfranchi, 2007b), l’ac-
cueil parascolaire semble même présenter chez les élè-
ves du degré secondaire une corrélation négative avec 
la réussite scolaire: chez les enfants de 13 ans fréquen-
tant actuellement une structure d’accueil ou une école 
à horaire continu, la probabilité de bien réussir la sco-
larité est significativement inférieure à celle des élèves 
du même âge qui ne fréquentent pas une telle struc-
ture. Pour le moment, on ne peut que spéculer sur ce 
résultat surprenant, qui sera examiné dans le cadre de 
la deuxième partie (qualitative) du projet de recherche. 
Il pourrait s’expliquer par le fait que les enfants qui fré-
quentent intensivement, c’est-à-dire quotidiennement, 
une structure d’accueil ou une école à horaire continu 
sont souvent issus de familles au faible bagage culturel 
(80% d’entre eux sont allophones) et y sont envoyés au 
prétexte d’apprendre la langue ou de bénéficier d’une 
aide pour les devoirs, ou encore pour des motifs psy-
chosociaux comme une maladie psychique ou une ad-
diction de la mère. Cette constatation est confirmée in-
directement par les conclusions antérieures des recher-
ches sur les écoles intégrées à horaire continu. Selon 
Fend (1982, p. 262 ss, 281 ss), les élèves dont les per-
formances sont inférieures ne s’y améliorent pas mal-
gré la compensation de l’absence de système de sou-
tien familial. On constate en outre que dans une même 
filière, les élèves dont les performances sont supérieu-
res enregistrent une baisse de niveau, parce qu’ils ne 
bénéficient plus du soutien familial aux devoirs, qui est 
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transféré à l’école avec un résultat visiblement moyen. 
Cet argument renforce la thèse de l’importance décisive 
des parents comme système de soutien pour la réus-
site scolaire de leurs enfants (voir chapitre II de la pré-
sente publication). 

Avantages – Cependant, malgré l’absence de preu-
ves empiriques avérées, plusieurs éléments semblent 
confirmer l’efficacité des structures d’accueil de jour 
ou de l’accueil parascolaire institutionnel dans l’éga-
lisation des chances de formation. En dépit des criti-
ques évoquées, Fend (1982) semble lui aussi partir du 
principe selon lequel on pourrait attendre de l’organi-
sation de l’école avec horaire continu réunissant édu-
cation, formation et accueil des effets positifs sur les 
performances scolaires si l’on exploitait intégralement 
les possibilités de la structure de jour en les complé-
tant par des offres d’apprentissage, de socialisation et 
de soutien général au développement. On présume, au 
moins de manière hypothétique, qu’un accueil paras-
colaire de bonne qualité (voir Lanfranchi, 2006, 2007a) 
peut avoir les effets suivants:
a) Les élèves ne sont pas seuls pendant que leurs pa-

rents travaillent. Ils se livrent à des activités enri-
chissantes dans un contexte d’apprentissage social 
varié.

b) Les enfants uniques ou issus de familles mono-
parentales sont socialisés avec d’autres enfants et 
d’autres adultes, ce qui leur permet de s’intégrer sur 
le plan social et d’améliorer leurs compétences à dé-
velopper des interactions stimulantes.

c) Les enfants allophones sont exposés plus longtemps 
au modèle langagier local que s’ils restent chez eux 
ou s’ils sont accueillis par d’autres membres de leur 
famille, ce qui favorise un apprentissage efficient et 
efficace de la deuxième langue.

d) Les structures de jour créent, notamment pour les 
enfants d’origine étrangère et leurs parents, de nou-
veaux espaces de rencontre à la jonction école-fa-
mille. Les ponts entre des univers différemment 
structurés (espaces «transitoires», Lanfranchi 2002) 
jettent des bases relationnelles relativement stables 
et favorisent le succès de l’apprentissage des en-
fants. 

e) Les enfants nouvellement scolarisés issus de fa-
milles peu instruites et, parfois, pauvres bénéficient 
d’incitations à l’apprentissage en lien avec l’école et 
acquièrent notamment des compétences préparatoi-
res en lecture, en écriture et en calcul.

f) Les élèves rencontrent les enseignants (et inverse-
ment) en dehors des cours, ce qui leur permet de vi-
vre ensemble de nombreuses situations quotidien-
nes dans des rôles divers, et relie formation et édu-
cation.

Le débat qui a lieu en Allemagne sur l’école à horaire 
continu (Wissenschaftlicher Beirat für Familienfragen, 
2006) ainsi que l’introduction en Suisse de l’éducation 
et de la formation des enfants âgés de quatre à huit ans 
sous la forme d’un cycle élémentaire (CDIP, 2005) ont 
ravivé la recherche. Il reste à espérer que nous dispo-
serons bientôt de résultats vérifiés (conceptualisation et 
contextualisation dans Bettmer, Maykus, Prüss & Rich-

ter, 2007; Larcher Klee & Grubenmann, 2007; Schüp-
bach, 2006), qui apporteront aux questions spécifiques 
de l’efficacité des réponses ne se résumant pas à une 
description positive.

Qualité – La question de la qualité des structures et de 
leur conception pédagogique à la jonction école-famille 
est primordiale dans l’optique du bien des enfants. Les 
enfants bénéficiant d’un accueil parascolaire dans des 
écoles à horaire continu ou des structures d’accueil de 
haute qualité profitent d’un quotidien fiable à l’inté-
rieur d’un cadre social sûr et favorisant le développe-
ment. Dans l’unité du lieu d’apprentissage, de jeu, de 
repas, d’habitat et de séjour, il n’y a pas de changement 
abrupt d’enseignement, d’institution, d’espace de vie 
ou de langue. Il tombe sous le sens que des périodes de 
45 minutes comprimées et dominées par l’enseignante 
ou l’enseignant, avec les exigences correspondant aux 
classes moyenne et supérieure qui vont de pair, sont 
peu adaptées aux attitudes et besoins spécifiques d’en-
fants de milieux peu instruits. Dans les écoles avec 
structures de jour, l’élément décisif en ce qui concerne 
l’augmentation des chances des enfants de milieux so-
cialement défavorisés est l’aménagement pédagogique 
du temps d’accueil. Il faut mettre en place un système 
global de collaboration entre corps enseignant et per-
sonnel socio-pédagogique, et non des modèles addi-
tionnels comme l’«enseignement unique» complété par 
des unités d’accueil sous forme d’offres facultatives uti-
lisées à l’occasion ou pas du tout. Les structures d’ac-
cueil ne doivent en aucun cas être des institutions où 
l’on «parque» les enfants socialement défavorisés. El-
les doivent obéir à un modèle intégratif, permettant des 
formes élargies d’enseignement dans une culture d’en-
seignement et d’apprentissage favorisant le développe-
ment, alliée à un travail socio-éducatif. A cet effet, des 
groupes stables et une présence minimale de tous les 
enfants sont nécessaires. Le facteur temps ainsi que la 
continuité et la globalité d’un quotidien scolaire avec 
structure de jour constituent la principale ressource 
pédagogique pour la stimulation du développement co-
gnitif et motivationnel des enfants socialement défavo-
risés (Edelstein, 2006). 

Conclusion – Les structures de jour offrant un accueil 
parascolaire ont pour mission prioritaire de normaliser 
l’intégration des élèves issus de familles peu instrui-
tes, pauvres, allophones, dans le contexte des perfor-
mances scolaires. Malgré tout, elles n’augmentent pas 
automatiquement les chances des enfants de milieux 
défavorisés. Pour améliorer les performances scolai-
res, il faut que les offres ne soient pas mises en place 
sous le seul angle de l’accueil. Elles doivent être en lien 
tant avec l’école qu’avec la famille. En tant que partie 
intégrante de partenariats de formation et d’éducation 
(Textor, 2006), elles ont pour objectif de fournir aux en-
fants et aux jeunes le meilleur soutien possible sur le 
plan pédagogique et psychologique. En ce qui concerne 
les enfants issus de la migration, les structures de jour 
doivent entre autres contribuer à ce qu’ils acquièrent 
les compétences langagières nécessaires non seule-
ment pour s’exprimer correctement sur le plan gram-
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matical et lexical, mais aussi et surtout pour pouvoir 
refléter et exprimer par le langage leurs émotions et 
leur perception de l’univers social (Edelstein, 2006). 
Elles devraient également contribuer à ce que ces en-

fants développent des compétences utiles à leur inté-
gration, comme la réflexion sur leurs propres proces-
sus identitaires et les défis que représente la société 
qui les accueille. 

4.  Offres de soutien éducatif aux familles

Dans le cadre d’un partenariat d’éducation et de for-
mation entre école et famille, il est également im-
portant de proposer suffisamment d’offres qualifiées 
et efficaces visant à renforcer la compétence éduca-
tive et relationnelle des parents. Les manuels édu-
catifs à l’usage des parents se multiplient à l’infini, 
tout comme les offres de formation et les programmes 
d’entraînement. Des émissions de télévision comme 
Super Nanny reflètent le besoin de conseils et le man-
que d’assurance de nombreux parents. Pour aider à s’y 
retrouver, le présent chapitre indique comment ces of-
fres de soutien peuvent être systématisées. Elles sont 
abordées en fonction du contenu, des destinataires, de 
l’objectif ou de la méthode. Certaines ont été retenues 
ici à titre d’exemple (Nouvel aperçu des publications: 
Heinrichs, Behrmann, Härtel & Nowak, 2007).

4.1  Cours pour parents 

Les méthodes d’intervention psycho-éducatives, 
comme les appellent Perrez & Ermert (1999), sont l’in-
formation, le conseil et l’entraînement. L’information 
ayant pour fonction le soutien au développement et 
la prévention a pour but de réduire les déficits de sa-
voir influençant le développement, à faire prendre 
conscience des problèmes et à induire des change-
ments de comportement. Les connaissances en psy-
chologie du développement peuvent aider les parents 
et également le corps enseignant à mieux comprendre 
les comportements problématiques des enfants et à y 
réagir de façon plus adéquate. 
La Fédération suisse pour la formation des parents 
(FSFP, www.formation-des-parents.ch) constitue un 
réseau important en ce qui concerne les informations 
sur les offres éducatives. Sa campagne «L’éducation 
donne de la force» (www.e-e-e.ch) a pour but de dif-
fuser des messages-clés et de fournir des renseigne-
ments sur diverses offres de soutien aux familles. Un 
autre réseau important est le projet AEMO (Action 
éducative en milieu ouvert) (voir p. ex. http://www.
lien-social.com/spip.php?article131&id_groupe=1; 
http://www.fjfnet.ch/AEMO.htm ou http://www.pre-
vention.ch/chocsagogod.htm). En Suisse alémanique, 
www.familienhandbuch.ch est un site Internet utile 
pour les questions familiales et éducatives.
Contrairement à l’information, le conseil s’adresse aux 
personnes recherchant de l’aide. L’information four-
nie dans ce cadre leur permet d’améliorer leurs prin-
cipes d’action. Parmi les nombreuses institutions de 
conseil dont les buts sont le soutien au développe-
ment et la prévention, on trouve entre autres les ser-
vices de psychologie scolaire qui, sans que leur fonc-
tion ne se limite au conseil, proposent aux élèves, au 
corps enseignant, aux parents et aux autorités scolai-

res un conseil individuel et systémique, mais aussi un 
grand nombre de services de consultation familiale et 
de conseil en éducation.
L’entraînement doit être utilisé lorsque l’exercice, l’ap-
prentissage et la stabilisation de nouveaux comporte-
ments sont nécessaires. Il peut s’adresser directement 
aux enfants ou aux personnes qui les éduquent. Ré-
cemment, deux projets ont associé l’entraînement des 
élèves avec celui des parents et, parfois, celui du corps 
enseignant: ESSKI (Eltern und Schule Stärken Kinder 
«Les parents et l’école renforcent les enfants») et Zipps 
(Zürcher Präventions- und Interventionsprojekt an 
Schulen; Eisner, Ribeaud, Jünger und Meidert, 2007). 

4.2  Eléments et contenu des cours pour parents

On assiste actuellement à un renouveau des divers 
cours pour parents, qui existent en tant qu’offres de-
puis plusieurs décennies. Les principales questions 
abordées sont celles-ci:
— réflexion sur sa propre éducation (Starke Eltern – 

Starke Kinder; www.starkeeltern-starkekinder.de) 
et ses objectifs éducatifs ainsi que sur l’exemple que 
l’on donne à ses enfants (voir p. ex. Perrez, Min-
sel & Wimmer, 1993): quels sont mes objectifs édu-
catifs? Mon comportement et mes objectifs éducatifs 
sont-ils en harmonie?

— Utilité de l’observation du comportement et sa 
réalisation pratique: quel est le comportement de 
mon enfant que je souhaite encourager ou modi-
fier? Quelle situation ce comportement concerne-
t-il? (p. ex. Triple P; www.triplep.ch) Quel est mon 
comportement? Quels sont mes sentiments? Quel-
les sont les réactions de l’enfant? Quelles sont mes 
réactions? Quel est le contexte? (p. ex. Elterntrai-
ning für Alleinerziehende, Ermert, Klinkner & San-
der, 1995).

— Influence et aménagement de l’environnement sur 
l’apprentissage et l’éducation, par exemple aména-
gement du lieu où l’enfant fait ses devoirs (voir In-
nerhofer, 1977) ou création d’un environnement sûr 
et stimulant (Triple P).

— Mise en place de comportements, récompenses, 
compliments, renforcements (Triple P) ou encou-
ragements (Kess (www.kess-erziehen.de) ou Step 
(www.instep-online.de).

— Réflexion sur la punition (voir Perrez, Minsel & Wim-
mer, 1993), la suppression de comportements indé-
sirables (Triple P), les conséquences logiques ou na-
turelles (Kess).

— Compétences générales de communication (mé-
thode Gordon, notamment). 

— Préparation à des situations difficiles, telles que fê-
tes de famille ou longs voyages (Triple P).
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Les formations les plus anciennes et certaines des plus 
récentes ont leurs racines dans la psychologie huma-
niste (méthode Gordon) ou la psychologie d’Alfred 
Adler (Kess ou Step), ou sont proches des thérapie com-
portementales (p. ex. Innerhofer, 1977 ou Triple P). 

4.3  Programmes d’intervention sur nouveaux 

médias

Certains développements récents dans le domaine des 
offres d’information destinées aux parents recourent 
aux nouveaux médias (Hänggi & Perrez, sous presse). 
Le site www.elterntraining.ch propose un programme 
d’entraînement en ligne à la maîtrise du stress familial. 
Ce programme de six semaines est destiné aux parents 
et aux enfants de 1 à 18 ans. Son but consiste à trans-
mettre par Internet aux parents des connaissances sur 
la maîtrise de leur propre stress et du stress familial 
(voir Hänggi, 2006).
Le programme «Freiheit in Grenzen» de Klaus Schnee-
wind (détails voir www.freiheit-in-grenzen.org) utilise 
le CD comme support et existe pour toutes les tranches 
d’âge (jeunes enfants, écoliers et adolescents). Il vise à 
développer chez les parents trois compétences princi-
pales: savoir valoriser l’enfant, lui poser des exigences 
et des limites, lui accorder de l’autonomie. Un CD-ROM 
interactif contenant des vidéos montre aux parents cinq 
situations éducatives typiques, leur propose des possi-
bilités d’action et commente les conséquences compor-
tementales qui en découlent. 

Programmes de visite à domicile. Parallèlement aux deux 
programmes évoqués ci-dessus, qui s’adressent aux pa-
rents relativement instruits, d’autres connaissent ac-
tuellement un regain d’attention. Destinés aux familles 
peu instruites, ils recourent aux visites à domicile et 
commencent dans la petite enfance. Opstapje, décrit 
ici à titre d’exemple, est un programme de prévention 
spécialement conçu pour les parents peu instruits et in-
cluant des visites au domicile de la famille. Il s’agit d’un 
programme de jeu et d’apprentissage pour les enfants 
d’un an et demi à trois ans et leurs parents qui a été dé-
veloppé aux Pays-Bas et qui a été appliqué avec succès 
à plusieurs milliers de familles. Il a été introduit en Al-
lemagne sous le même nom et évalué par le Deutsches 
Jugendinstitut (DJI). En Suisse, l’association «a:primo» 

(www.a-primo.ch) est en train de l’adapter au contexte 
national. Ce programme de soutien préventif s’adresse 
aux familles socialement défavorisées, qu’elles soient 
suisses ou migrantes. Il dure une année et demie et se 
déroule pour l’essentiel au domicile des familles. Cette 
structure hors murs vise à atteindre également celles 
qui ne peuvent pas recourir à d’autres offres d’éduca-
tion familiale et de soutien éducatif. Les femmes qui 
rendent visite aux familles sont des auxiliaires non pro-
fessionnelles formées issues du même groupe cible que 
les mères, et qui jouent avec l’enfant. Parallèlement, 
des réunions de groupe organisées régulièrement avec 
les mères et leurs enfants leur permettent de nouer des 
contacts sociaux et de recevoir des informations sur 
le développement et l’éducation des enfants. Il existe 
d’autres programmes reposant sur les visites à domi-
cile, notamment Parent as Teachers (www.parentsas-
teachers.org) ou HIPPY (www.hippy-deutschland.de). 
En Suisse, HIPPY a été mis en œuvre et évalué avec des 
mères turques à Winterthour (Scherer-Korkut, 1997). 
Haug-Schnabel & Bensel (2003) ont répertorié les offres 
d’aide facilement accessibles, destinées aux familles 
défavorisées ayant besoin de conseil.
Les questions suivantes peuvent être importantes pour 
l’évaluation d’une offre (dans l’optique des parents 
également) (voir Graf, 2005; Hahlweg, Döpfner & Hein-
richs, 2006):
— à qui exactement l’offre est-elle destinée?
— Repose-t-elle sur des fondements théoriques et 

scientifiques et correspond-elle à l’état actuel de la 
science?

— Le cours permet-il d’exposer des exemples person-
nels tirés de la vie familiale? Sous quelle forme?

— L’offre permet-elle de tester et d’exercer les démar-
ches proposées?

— Comment la transposition des acquis au quotidien 
familial est-elle assurée?

— Le travail est-il principalement axé sur les ressour-
ces ou bien sur les déficits?

— Quel est le niveau de qualification des responsables 
du cours?

— L’offre est-elle évaluée scientifiquement? Quelles 
sont les mesures d’assurance et de contrôle de qua-
lité?

5.  Conclusions

5.1 La famille et l’école ont des fonctions sociétales 
fondamentalement différentes. Seule cette distinc-
tion justifie leur coexistence. Malgré leurs rôles 
distincts, leurs missions de formation, d’éducation 
et de socialisation des enfants se recoupent: toutes 
deux contribuent au développement de compéten-
ces dans le cadre de l’école. Il convient notamment 
de définir les fonctions de la collaboration parents-
enseignants. 

  Conséquences: la relation école-famille doit 
évoluer vers la mise en place de partenariats d’édu -
cation et de formation. Aux points de jonction, il 
convient de définir les objectifs et les stratégies en-

tre corps enseignant et parents tout en garantissant 
aux enfants une autonomie conforme à leur âge. 
Les parents doivent fournir un soutien qui per-
mette à l’école de remplir son mandat de forma-
tion. De son côté, l’école doit fournir aux parents 
les bases pédagogiques qui les aident à soutenir 
leurs enfants sur le plan scolaire (informations sur 
le programme scolaire, les moyens d’enseignement 
et les approches pédagogiques). 

5.2 La coordination des tâches professionnelles et édu-
catives représente un défi pour tous les parents 
et une surcharge pour certains. Les parents assu-
ment également des tâches de formation. Ceux qui 
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sont placés dans un contexte sociétal défavorable 
se sentent souvent dépassés, renoncent à avoir 
des enfants ou ont besoin d’offres extrafamiliales 
(structures d’accueil collectif ou familles de jour, 
etc.). Dans l’esprit du partenariat éducatif école-
famille mentionné, la répartition des tâches entre 
école et famille doit être repensée. 

  Conséquences: l’école doit s’organiser de ma-
nière à pouvoir remplir son mandat. Mais les pa-
rents doivent eux aussi disposer d’un espace suffi-
sant pour accomplir leurs propres tâches. Les éco-
les avec structure de jour à partir du début de la 
scolarité (cycle élémentaire dès 4 ans) devraient 
être bientôt mises en place, ce qui permettra à 
l’école de remplir son mandat d’éducation plus ef-
ficacement et de décharger les parents. A cet ef-
fet, elle a besoin de personnels formés et d’infras-
tructures supplémentaires. 

5.3 La sélection et le choix de la filière scolaire des en-
fants sont opérés en collaboration entre le corps 
enseignant et les parents. Cette collaboration fait 
par conséquent partie intégrante de l’organisation 
de la formation. La «participation parentale» telle 
qu’elle est inscrite dans certaines lois cantonales 
sur l’école obligatoire et chartes scolaires et telle 
qu’elle se fait actuellement (le forum des parents 
organise la journée sportive, par exemple) se ré-
vèle toutefois peu efficace sur le plan de l’équité 
en matière de formation et de la réussite scolaire 
des enfants. 

  Conséquence: les parents doivent être consul-
tés lors des procédures de passage scolaire, mais 
la sélection définitive doit reposer sur des mesu-
res standardisées de performances scolaires dans 
plusieurs branches ainsi que sur les recomman-
dations émises par le corps enseignant sur la base 
de notes de bulletin (le cas échéant, tenant compte 
des attitudes et des comportements de l’enfant). 
L’école obligatoire, dont l’objectif est celui qui 
se rapproche le plus du bien commun, doit par 
conséquent assumer au premier chef la tâche de 
sélection. Cette démarche augmente la probabilité 
de garantir l’égalité des chances. 

5.4 Les partenariats de formation et d’éducation doi-
vent être développés dès le début, donc institu-
tionnalisés dès la naissance à travers les cen-
tres de puériculture puis, dans l’idéal, dans l’ac-
tion communautaire hors murs, dans les structu-
res d’accueil collectif de jour, à l’école enfantine, 
au début de la scolarité et par la suite. Ils repré-
sentent un défi majeur sur le plan du temps, de 
la communication et du conseil. Souvent, les pa-
rents peu instruits, socialement défavorisés ou al-
lophones et migrants ne parviennent pas à venir à 
bout de ces difficultés. Malgré la tertiarisation de 
la formation du corps enseignant, qui s’accompa-
gne de nouvelles priorités de formation dans les 
hautes écoles pédagogiques, il reste encore beau-
coup à investir pour améliorer substantiellement 
les compétences opérationnelles sur le plan de la 
coopération avec les parents et tout spécialement 
avec les parents migrants ou socialement défavo-
risés. Malheureusement, la collaboration parents-

enseignants est absente du programme de bon 
nombre de hautes écoles pédagogiques, et la situa-
tion est encore plus défavorable en ce qui concerne 
le personnel d’accueil (responsables de garderies, 
éducateurs sociaux) lorsque l’accueil n’est pas as-
suré par le corps enseignant. 

  Conséquences: en plus d’une formation conti-
nue efficace dans le domaine de la collaboration 
parents-enseignants, le corps enseignant et le per-
sonnel d’accueil ont besoin d’être soutenus et dé-
chargés par des spécialistes dans les domaines de 
l’enseignement spécialisé, du travail social en mi-
lieu scolaire, de la psychologie scolaire, dévelop-
pementale et éducative, de la médiation culturelle, 
etc. 

5.5 La famille joue un rôle prépondérant dans la réus-
site scolaire et la rapidité de la socialisation de l’en-
fant. Elle lui permet d’acquérir des connaissan-
ces et des aptitudes préliminaires qui soutiennent 
et accélèrent le processus d’apprentissage scolaire 
et l’intégration sociale. L’école ne peut compenser 
que partiellement les déficits familiaux. 

  Conséquences: il faut mettre en place une of-
fre suffisamment qualifiée de prévention précoce 
et de formation pour les familles socialement défa-
vorisées, et qui soit en mesure d’atteindre ces fa-
milles.

5.6 L’égalité des chances implique que les enfants is-
sus de familles peu instruites bénéficient d’une sti-
mulation ciblée dans le domaine de l’apprentissage. 
Leurs parents ont également besoin de conseils 
leur permettant de soutenir le travail scolaire. La 
famille est cependant une sphère «privée» que l’on 
ne peut réglementer que partiellement à l’éche-
lon étatique. Toutefois, si les offres de soutien vi-
sant l’amélioration des performances scolaires sont 
laissées à l’initiative des familles, les parents ins-
truits y recourent plus intensivement et le fossé 
de la formation se creuse au lieu de se combler. 

  Conséquences: en dépit du «libre arbitre pa-
rental», il faut soutenir activement les parents peu 
instruits au niveau institutionnel (accueil paras-
colaire) et individuel (conseil parental) pour leur 
permettre de soutenir leurs enfants sur le plan 
scolaire, social et personnel. Pour que les dispa-
rités qui vont de pair ne s’accroissent pas, des of-
fres de formation spécifiques pour les parents mi-
grants et peu instruits doivent absolument être mi-
ses en place. La possibilité de les inciter à faire 
usage d’offres de formation continue ne dépend 
pas essentiellement de l’accessibilité de ce groupe, 
mais de celle des prestataires. Pour y parvenir, il 
faut que les offres soient spécialement conçues 
pour cette clientèle particulière et que les presta-
taires coopèrent avec les organisations de migrants 
et recrutent du personnel dans la communauté mi-
grante. Ces offres doivent reposer sur des fonde-
ments théoriques et être évaluées scientifique-
ment. 
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Conclusions et recommandations 
de la COFF

Les familles sont des lieux sociaux de vie au sein des-
quels se transmettent des «compétences d’existence». 
Elles permettent l’apprentissage générationnel, c’est-
à-dire les processus liés à la transmission de l’héri-
tage social et culturel, et jouent un grand rôle dans les 
parcours éducatifs. L’origine familiale et ainsi sociale 
a une influence déterminante sur la réussite scolaire 
et sur les capacités de la génération montante à sur-
monter les difficultés et les crises auxquelles elle sera 
confrontée tout au long de la vie.
La présente publication décrit les rapports entre fa-
mille, éducation et formation. Se penchant sur l’égalité 
des chances en matière de formation, elle tente de ré-

VII.

pondre à la question: la Confédération suisse respecte-
t-elle le principe inscrit à l’art. 2 de sa Constitution, qui 
lui demande de veiller «à garantir une égalité des chan-
ces aussi grande que possible» de toutes les citoyen-
nes et de tous les citoyens? Elle explique en quoi l’édu-
cation précoce est importante pour la formation, traite 
des questions éducatives qui se posent à l’adolescence, 
analyse les défis spécifiques auxquels sont confrontées 
les familles de migrants, et étudie les rapports entre 
l’école et la famille. 
Se fondant sur les chapitres précédents, la COFF for-
mule ci-après ses conclusions et ses recommandations 
sous l’angle de la politique familiale.

Conclusions

La Commission fédérale de coordination pour les ques-
tions familiales (COFF) tire des différentes études les 
conclusions générales qui suivent en ce qui concerne 
les rapports entre famille, éducation et formation.

1. Répartition inégale des chances en matière 

de formation

Les chances de formation ne sont pas également ré-
parties en Suisse, comme l’expliquent Urs Moser et 
Andrea Lanfranchi dans le deuxième chapitre. Le 
contexte social de la famille, en termes de forma-
tion, de revenu et de bagage culturel, a une grande in-
fluence sur les performances scolaires et ainsi sur les 
chances devant la formation. C’est d’ailleurs ce qu’ont 
montré les résultats de l’étude PISA, la comparaison 
internationale des acquis scolaires. Le pourcentage 
suisse des élèves qui quittent l’école avec une forma-
tion de base insuffisante est supérieur à la moyenne de 
l’OCDE. Corollaire, le pourcentage de jeunes confron-
tés à des problèmes au moment d’entrer dans le 
monde du travail est lui aussi élevé: il se situe entre 15 
et 20%, alors qu’il est nettement inférieur à 10% dans 
les pays de l’OCDE qui figurent en tête du classement. 
De même, la proportion d’enfants qui suivent l’ensei-
gnement dans des classes ou des écoles spéciales est 
très importante: avec 6,2%, la Suisse occupe de ce point 
de vue l’une des premières places en comparaison in-
ternationale. 

Les plus défavorisés sont les enfants issus de la mi-
gration, qui représentent en Suisse une part nettement 
plus élevée que dans la plupart des pays de l’OCDE . A 
l’entrée à l’école, nombre de ces enfants n’ont qu’une 
connaissance rudimentaire de la langue utilisée pour 
l’enseignement et ne sont donc pas à même de sui-
vre les cours correctement. L’offre éducative existante 
ne permet pas de compenser ces inégalités sociales 
primaires pendant les deux premières années scolai-
res. Les enfants ne sont donc souvent pas en mesure 
de fournir les performances correspondant à leur po-
tentiel.
Une autre explication à cette inégalité des chances de 
formation est la ségrégation de fait liée à l’espace so-
cial au niveau du primaire et du secondaire. La compo-
sition sociale et culturelle des classes a des répercus-
sions sur les performances: celles qui ont un fort pour-
centage d’enfants issus d’un environnement socio-éco-
nomique défavorisé ont généralement un niveau plus 
bas, même si la bonne qualité de l’enseignement peut, 
au moins en partie, compenser ces conditions de dé-
part défavorables.

2. Importance de la petite enfance

Selon Susanne Viernickel et Heidi Simoni, la petite en-
fance – les quatre à six premières années de vie – est 
une période caractérisée par un développement extrê-
mement rapide des connaissances et des capacités, du-
rant laquelle sont posées les bases essentielles aux tâ-
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ches éducatives futures. Le parcours éducatif d’un en-
fant commence dès sa naissance. La diversité et la 
complexité de son vécu quotidien jouent un rôle cen-
tral. On peut dire de l’éducation qu’elle est un proces-
sus continu, mais non linéaire, caractérisé par l’inter-
action entre les potentiels d’apprentissage propres à 
l’enfant et les offres et les réactions de son environ-
nement. L’enfant participe ainsi activement à son pro-
pre processus de formation. Confronté à son environ-
nement matériel et social, il acquiert des connaissances 
qui portent le sceau de sa culture et il se forge des re-
présentations fondamentales et durables de lui-même, 
de ses qualités et de ses capacités. Il n’enregistre pas 
les informations sur une situation de manière isolée, 
mais les insère dans un contexte donné, sous forme de 
schème ou de scénario. Il revient ensuite à ce scénario 
chaque fois qu’il doit classer une situation nouvelle et 
décider de son comportement. Ce savoir préalable que 
l’enfant apporte avec lui influera à l’avenir sur son ap-
prentissage, sur ses résultats et ses performances.
Pour acquérir des compétences cognitives et sociales, 
l’enfant a besoin d’interactions et de communication. 
Son principal outil est le langage. Mais l’établissement 
de liens d’attachement sécures entre lui et ses person-
nes de référence a aussi une importance cruciale quant 
à son parcours éducatif. La famille joue bien évidem-
ment à cet égard un rôle fondamental; elle reste le lieu 
qui influence le plus fortement le développement de 
l’enfant et son éducation. Elle est la première instance 
de socialisation, et la plus importante, et les parents re-
présentent la principale ressource pour le développe-
ment de l’enfant.
Mais toutes les familles ne disposent pas dans la même 
mesure des ressources psychiques, sociales et maté-
rielles nécessaires. En particulier, les familles monopa-
rentales, les familles nombreuses et les familles issues 
de la migration sont davantage exposées au risque de 
pauvreté et, par là, confrontées à des difficultés supplé-
mentaires. La probabilité est grande que ces situations 
aient des conséquences négatives sur les conditions de 
vie et de développement des enfants concernés.

3. Traversée harmonieuse de la crise 

de l’adolescence

A l’adolescence, c’est-à-dire la période comprise en-
tre 13 et 18 ans, les jeunes traversent une intense pé-
riode de maturation, caractérisée par le relâchement 
des liens avec les parents ou d’autres personnes de ré-
férence. La crise de l’adolescence n’est pas nouvelle 
d’un point de vue historique, comme le constate Jürgen 
Oelkers dans le quatrième chapitre. Ce qui a changé, 
c’est le monde dans lequel vivent les adolescents et où 
ils peuvent faire leurs expériences. L’allongement de 
la scolarité et de l’apprentissage prolonge également le 
temps durant lequel ils dépendent matériellement de 
leurs parents et rend la séparation plus difficile. L’uni-
vers des enfants et des jeunes est devenu fortement 
commercial et médiatisé, ce qui amène de nouveaux 
risques: il leur est quasiment impossible d’échapper au 
culte de la consommation. La référence aux marques 
joue un rôle de plus en plus prépondérant dans leur 
culture et entraîne un risque accru d’endettement. 

Les styles éducatifs ont eux aussi évolué. Les parents 
sont obligés d’exercer des compétences et d’assumer 
des devoirs et des responsabilités croissants. L’école 
les implique davantage dans son travail éducatif; ils 
doivent investir plus dans l’éducation mais, en même 
temps, ils se rendent compte qu’ils ont une influence 
limitée face à la multiplicité des champs d’expérience 
ouverts aux enfants et aux adolescents. Ces différents 
phénomènes rendent les tâches éducatives plus ar-
dues et plus exigeantes que dans le passé. L’éducation 
se conçoit de plus en plus comme la résolution conti-
nue de problèmes, basée sur la négociation et sur la 
confrontation permanente avec des environnements 
très diversifiés.
Pour Oelkers, la «nostalgie pédagogique» n’est cepen-
dant pas de mise. A ses yeux, rien ne justifie l’idée as-
sez répandue de «démission dans le domaine de l’édu-
cation»; il s’oppose aussi à l’exigence de «plus de disci-
pline», car elle ne tient pas compte de la complexité de 
l’univers dans lequel évoluent les adolescents.
Oelkers insiste encore sur le fait que la plupart des 
jeunes, en Suisse, traversent sans problème la crise 
de l’adolescence. Contrairement à ce que pense le 
grand public, souvent alarmiste, seule une petite mi-
norité d’entre eux ont un comportement social déviant. 
L’auteur exprime aussi son scepticisme quant à la pré-
tendue augmentation de la violence juvénile. Après 
avoir analysé diverses statistiques, il conclut que les 
chiffres n’indiquent pas une «augmentation massive», 
même si des faits divers choquants ont fait la une des 
médias. Enfin, en ce qui concerne le profil des auteurs, 
il affirme que les jeunes d’origine étrangère ne sont pas 
surreprésentés, quoique ceux dont les parents viennent 
de l’ex-Yougoslavie ou d’autres pays d’Europe du Sud 
fassent partie du groupe à risque. 

4. Absence de confl its culturels fondamentaux

Comme le constatent Denise Efionayi et Rosita Fibbi 
dans le cinquième chapitre, consacré aux questions 
d’éducation dans les familles migrantes, la surreprésen-
tation dans les statistiques pénales des jeunes hommes 
originaires de l’ex-Yougoslavie ou d’autres pays d’Eu-
rope du Sud s’explique davantage par la couche sociale 
dont ils sont issus que par le contexte culturel. Les fa-
milles venant de ces pays appartiennent en effet plus 
souvent que la moyenne aux couches sociales inférieu-
res. D’autres facteurs qui jouent un rôle important sont 
la marginalisation et l’absence de perspectives de ces 
jeunes, l’expérience de la violence dans la famille ou 
dans le pays d’origine et, de manière générale, un en-
tourage familial défavorable.
Selon Efionayi et Fibbi, le contexte culturel des familles 
migrantes n’est pas aussi homogène qu’on le croit gé-
néralement, y compris pour des familles venant d’un 
même pays. Par exemple, il n’existe pas de «famille 
musulmane» type. Le style éducatif des familles mi-
grantes ne se distingue pas non plus fondamentale-
ment de celui des suisses. Peu de familles sont vérita-
blement permissives; qu’elles soient d’origine étran-
gère ou suisses, le style qui prédomine est le style dé-
mocratique, même si un contrôle autoritaire est plus 
fréquent dans les premières.
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En revanche, des différences existent quant à la trans-
mission des valeurs. Les parents suisses ont tendance 
à transmettre des valeurs individualistes, tandis que 
ceux d’origine étrangère mettent plutôt l’accent sur 
des valeurs collectives. Les deux auteures expliquent 
cependant cette tendance par le passé de migration et 
par les défis propres à l’intégration. On ne peut en tout 
cas pas parler de conflits culturels. De même, seule 
une minorité de jeunes filles et de femmes semblent 
être concernées par des conflits liés au port du foulard 
ou à l’interdiction de participer aux cours de natation.
Certaines pratiques comme les mariages forcés et les 
mutilations génitales sont clairement contraires à no-
tre législation et ne sont donc pas tolérables. La Suisse 
ne possède toutefois pas d’indications fiables sur leur 
ampleur. 

5.  Importance de la collaboration entre parents 

et personnel enseignant 

La famille jouant un grand rôle dans le parcours édu-
catif, la question qui se pose est de savoir comment 
la soutenir de manière ciblée dans ses tâches. C’est 
le thème traité par le sixième chapitre, sous le titre 
Les relations école – famille. Selon Markus P. Neuen-
schwander, Andrea Lanfranchi et Claudia Ermert, les 
enfants et les adolescents accumulent un «savoir sur 
le monde» à partir des interactions avec les autres 
membres de la famille. La motivation scolaire et les 
performances des enfants sont nettement encouragées 
par ce qui se passe dans le cadre familial. Les facteurs 
les plus efficaces sont un environnement stimulant, un 

style d’éducation basé sur la chaleur et la sympathie et 
permettant à l’enfant d’avoir des repères, un soutien 
axé sur l’autonomie pour les devoirs à la maison, des 
attentes élevées des parents quant aux performances 
scolaires et la façon dont ces derniers expliquent les 
réussites et les échecs de leurs enfants.
La collaboration entre parents et enseignants joue éga-
lement un rôle important. Mieux elle se passe, plus l’at-
titude des parents vis-à-vis de l’école est positive. Ce-
pendant, les parents ayant un faible bagage culturel ont 
du mal à défendre leur point de vue lors des entretiens 
avec les professeurs, notamment lorsque le choix de la 
filière à suivre est en jeu. Ce problème accentue encore 
l’inégalité des chances dans le domaine de la formation. 
L’offre actuelle en matière d’éducation parentale sem-
ble également désavantager ces parents.
Selon les auteurs, un moyen efficace de lutter contre 
l’inégalité des chances devant la formation serait d’of-
frir des structures d’accueil de jour et de dévelop-
per l’accueil extrafamilial et parascolaire institution-
nel, en veillant tout particulièrement à la qualité de ces 
structures. Celles-ci donnent aussi aux enfants d’ori-
gine étrangère la possibilité d’améliorer leurs compé-
tences linguistiques et ainsi de mieux s’intégrer. Mais 
la condition est que le temps qui y est passé réponde 
à un objectif pédagogique. Enfin, les offres en matière 
d’éducation parentale et les cours peuvent soutenir les 
parents dans leur travail éducatif. Les programmes de 
visites à la maison sont particulièrement intéressants 
pour les parents dont le niveau de formation est bas. 

Recommandations de la COFF

De ces conclusions et des réflexions exposées par les 
auteures et auteurs aux chapitres II à VI, la Commis-
sion fédérale de coordination pour les questions fami-
liales (COFF) tire une série de recommandations. Ces 
dernières recouvrent un large éventail de mesures sur 
plusieurs niveaux et s’adressent à différents destina-
taires. 

1. Stimuler les capacités et les compétences 

des enfants et des jeunes 

L’influence la plus grande sur la réussite scolaire et 
les chances de formation des enfants est celle de la fa-
mille. C’est en son sein qu’ils acquièrent les capacités 
émotionnelles, motivationnelles et cognitives qui leur 
serviront de base pour leur apprentissage scolaire ul-
térieur. Pour accomplir leurs tâches, les familles ont 
besoin du soutien de la société. Font partie de ce sou-
tien, d’une part, les mesures visant à renforcer leurs 
capacités économiques et à lutter contre la pauvreté 
et, d’autre part, le développement d’institutions d’ac-
cueil extrafamilial et parascolaire chargées d’une mis-
sion de formation claire. Une stimulation adaptée des 
enfants durant les premières années de leur vie consti-
tue le facteur le plus à même d’améliorer l’égalité des 
chances en matière de formation. Aussi la COFF sou-
tient-elle le projet d’harmonisation de l’école obliga-
toire (HarmoS). Améliorer les compétences linguisti-

ques au jardin d’enfants et à l’école primaire est né-
cessaire, surtout pour les enfants d’origine étrangère. 
Par contre, diriger des enfants vers des classes spécia-
les s’avère problématique: l’école devrait être organisée 
à tous les niveaux de façon à intégrer dans les classes 
normales, par des mesures de soutien personnalisées, 
les enfants dont les performances scolaires sont fai-
bles. De manière générale, des mesures permettant de 
garantir la qualité de l’enseignement s’imposent si l’on 
veut que tous les enfants bénéficient de la formation de 
base nécessaire à leur intégration sociétale ultérieure.

2. Investir dans la formation dès la naissance

Le parcours éducatif d’un enfant commence dès sa 
naissance. Afin de réaliser pour tous l’égalité des chan-
ces en matière de formation, il faut accorder aux en-
fants un droit d’accès aux institutions d’accueil, d’édu-
cation et de formation depuis la naissance jusqu’à la 
fin de l’école obligatoire. Cela signifie améliorer l’accès 
aux offres d’accueil extrafamilial pour les enfants d’âge 
préscolaire en créant de nouvelles places dans les crè-
ches et les familles de jour et supprimer les obstacles 
qui s’opposent à leur utilisation par les familles à fai-
ble revenu et les familles rurales. A cette fin, il faut ré-
gulièrement recenser les structures disponibles et ana-
lyser les besoins. Les structures d’accueil extrafamilial 
de jour sont encore trop axées sur la garde; elles doi-
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vent se transformer en lieux éducatifs, selon une phi-
losophie prenant en compte les caractéristiques struc-
turelles de l’apprentissage précoce et garantissant la 
jonction avec le système scolaire. Deux conditions à 
cela: d’une part la professionnalisation de l’accueil ex-
trafamilial et, d’autre part, la revalorisation de la pro-
fession d’éducateur de la petite enfance par une forma-
tion davantage axée sur un mandat éducatif et fondée 
sur les concepts de la pédagogie de la petite enfance 
et les connaissances tirées des sciences de l’éducation. 
Ces structures devraient également mieux assurer le 
soutien et le conseil aux parents. Enfin, il faut organi-
ser avec soin les transitions institutionnelles entre fa-
mille, crèche, jardin d’enfants et école. Toutes ces me-
sures nécessitent le développement de la recherche 
et de l’enseignement en matière d’apprentissage, de 
garde et d’éducation précoces.

3. Reconnaître les causes de la violence 

des jeunes et s’y attaquer

En Suisse, la plupart des jeunes traversent sans pro-
blème la crise de l’adolescence et la séparation d’avec 
les parents ou les personnes de référence. Par rapport 
à d’autres pays, les conditions de vie des enfants y sont 
bonnes. Les jeunes ne sont pas non plus abandonnés à 
eux-mêmes, comme on le clame parfois dans les mé-
dias, pas plus que les parents ne négligent leurs res-
ponsabilités d’éducateurs ou que l’école ne cède au rè-
gne de la «pédagogie molle». Ce qu’on observe toute-
fois, c’est que l’univers dans lequel vivent les enfants 
et les jeunes est de plus en plus commercial et média-
tisé. Pour nombre d’entre eux, le réel danger est l’en-
dettement. La question de la violence des jeunes est au 
centre du débat public actuel. Malgré quelques faits di-
vers choquant, le fait de savoir si cette violence a véri-
tablement augmenté est très controversé. En Suisse, il 
manque en effet de chiffres fiables sur l’ampleur réelle 
du phénomène. 
Ce qui a par contre augmenté avec certitude ces der-
nières années est le nombre de dénonciations de jeu-
nes délinquants. On observe en outre des formes plus 
brutales de violence juvénile. Les étrangers dont les pa-
rents viennent de l’ex-Yougoslavie ou d’autres pays de 
l’Europe du Sud sont nettement surreprésentés dans 
la statistique des condamnations pénales, mais les ex-
plications sont plutôt à chercher dans les désavantages 
sociaux, la mauvaise intégration, un environnement fa-
milial défavorable, ou dans l’expérience de la violence 
dans la famille ou le pays d’origine. Les enfants étran-
gers ont deux fois plus de risques que les enfants suis-
ses de devoir vivre sous le seuil de pauvreté. Les jeunes 
étrangers rencontrent également des difficultés plus 
grandes que les jeunes suisses à s’intégrer sur le mar-
ché du travail. Il convient toutefois de remarquer que 
les taux de condamnation des jeunes étrangers ne sont 
pas proportionnels à la part d’étrangers sans formation 
postobligatoire, chômeurs et bénéficiaires de l’aide so-
ciale, mais sont bien inférieurs 1. Une étude du profes-
seur de droit pénal zurichois Martin Killias, récemment 

parue, confirme le fait que la violence juvénile ne se 
laisse pas réduire au seul contexte migratoire. En effet, 
selon cette étude la délinquance juvénile en Bosnie est 
moins importante que chez nous, ce qui laisse suppo-
ser que les conséquences de la violence des jeunes ne 
sont pas à rechercher dans l’importation d’une culture 
de la violence.
Il faut donc investir d’abord dans la prévention et la dé-
tection précoce des enfants en danger, dans la multi-
plication des efforts d’intégration sociale, le renforce-
ment de la prévention de la violence dans les écoles et 
dans le développement des offres éducatives à l’inten-
tion des parents en difficulté et des migrants. Punir da-
vantage ne servirait à rien; le droit pénal des mineurs 
comporte déjà suffisamment de moyens d’ordonner des 
mesures radicales, y compris pour les moins de 15 ans. 
Une application conséquente des lois existantes est 
plus judicieuse qu’un durcissement du droit pénal des 
mineurs. Il serait également important de prévoir une 
réduction de la durée de la procédure pénale à l’encon-
tre des mineurs. Enfin, la COFF soutient la demande 
visant à développer une statistique de l’exécution des 
peines prononcées à l’encontre de mineurs. 

4. Soutenir l’intégration de la population 

étrangère dans une «culture de la diversité» 

Les familles migrantes, notamment celles venant de 
l’ex-Yougoslavie, de Turquie, du Portugal et d’Asie, 
font plus souvent que la moyenne partie des couches 
sociales inférieures. Il n’est d’ailleurs pas rare qu’el-
les aient subi un déclassement social par rapport à leur 
pays d’origine. Contrairement à l’opinion générale, ces 
désavantages sociaux influent davantage sur le com-
portement que les caractéristiques culturelles. Ces der-
nières ne sont en aucun cas aussi homogènes au sein 
d’une même ethnie que ce que l’on croit volontiers, et 
elles évoluent constamment en fonction du vécu de la 
migration et des contacts avec le nouvel environne-
ment. Plus une famille reste longtemps dans son nou-
veau milieu, plus ses valeurs se rapprochent de cel-
les du pays d’accueil. Le type de permis de séjour joue 
aussi un grand rôle en matière d’intégration. Ce n’est 
que depuis les années 90 que la Suisse pratique au ni-
veau fédéral une politique d’intégration consciente. 
La Suisse est devenue un pays d’immigration. Un cin-
quième de la population ne possède pas de passe-
port suisse; dans la tranche d’âge des 20 à 39 ans, 
c’est-à-dire l’âge de fonder une famille, le pourcen-
tage d’étrangers atteint même près de 30%. La Suisse 
a donc tout intérêt à ce que l’intégration des étrangers 
réussisse. Mais pour cela, les efforts des migrants eux-
mêmes ne suffisent pas. Il faut aussi que la population 
et les institutions du pays d’accueil y mettent du leur. 
Une approche particulièrement favorable à l’intégra-
tion est la «culture de la diversité», une façon de pren-
dre en compte les différences interculturelles et d’évi-
ter les discriminations de toutes sortes. Mais cette ap-
proche implique une action sur quatre plans: efforts 
visant une meilleure information du public afin de lut-
ter contre les préjugés envers l’étranger, si répandus; 
transmettre à l’administration et aux institutions pu-
bliques des compétences transculturelles; faire parti-
ciper davantage les migrantes et les migrants aux pro-

1 Haug, W.; Heiniger, M.; Rochat, S.: Enfants et adolescents avec un pas-
seport étranger en Suisse. Neuchâtel: Offi ce fédéral de la statistique, 
2007. 34
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cessus politiques de décision, y compris aux autori-
tés scolaires; et prendre, pour lutter contre la pauvreté 
des familles et l’inégalité des chances de formation, les 
mesures décrites plus haut. La situation des person-
nes admises à titre provisoire et des sans-papiers doit 
aussi être améliorée.

5. Améliorer la collaboration entre famille 

et école

En matière d’éducation, de formation et de socialisa-
tion, la famille et l’école accomplissent des tâches et 
exercent des fonctions différentes mais complémen-
taires. Il est donc très important que leur collabora-
tion se passe bien. Dans cet esprit, il est souhaitable 
qu’ils deviennent des partenaires en matière d’éduca-
tion et de formation, ce qui signifie concrètement har-
moniser les objectifs et les stratégies entre enseignants 
et parents, et réexaminer les procédures de transi-
tions scolaires. Une telle manière de faire contribue-
rait à atténuer l’inégalité des chances devant la forma-
tion. Les compétences des maîtres et des professeurs 
en contact avec des familles migrantes ou à faible ba-
gage culturel doivent être développées de manière ci-
blée dans le cadre de la formation et du perfection-
nement du corps enseignant. Enfin, il faut mettre au 
point des offres de formation à l’intention des parents 
issus de la migration afin qu’ils puissent mieux soute-
nir eux-mêmes leurs enfants du point de vue scolaire, 
personnel et social.
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sociologue et diplômée en sciences politiques (DESMAP), est responsable de 

projet et vice-directrice du Forum suisse pour l’étude des migrations et de la 

population à l’Université de Neuchâtel. Elle est spécialiste des migrations et 

de la politique de l’asile, ainsi que des questions sociales et de la politique d’in-

tégration. Elle a dirigé diverses études comparatives au niveau national et in-

ternational, et a réalisé plusieurs évaluations dans le domaine de la santé, des 

migrations et de la formation. Elle est membre de la Commission fédérale de 

coordination pour les questions familiales (COFF).

Dr. phil., est depuis 2001 déléguée aux questions familiales du canton de Bâle-

Ville. Elle a étudié la psychologie, la pédagogie et la sociologie, et a enseigné 

plusieurs années ces trois disciplines. Elle a fait des recherches dans les domai-

nes de la psychologie de la famille, de la psychologie du développement et de 

la psychologie pédagogique. Elle est l’auteure de diverses publications (notam-

ment du Handbuch zum Scenotest), a dirigé ou a participé à des expertises, en 

particulier sur l’accueil extrafamilial des enfants (à Lucerne et à Winterthour), 

ainsi qu’aux Rapports sur les familles du canton de Bâle-Ville (2000 et 2005). 

Elle est membre de la COFF et s’occupe du secrétariat de la commission pour 

les questions familiales à Bâle.

sociologue, est responsable de projet au Forum suisse pour l’étude des mi-

grations et de la population à l’Université de Neuchâtel et chargée de cours à 

l’Université de Lausanne, où elle enseigne la sociologie des migrations.

Ses recherches suivent deux axes principaux: d’une part migration et cycle 

de vie (jeunes issus de la migration, relations intergénérationnelles, migrants 

âgés) et, d’autre part, politique migratoire, notamment intégration, ainsi qu’as-

sociations d’immigrés et travail social auprès des migrants. 

Dr. h.c., lic. phil., est depuis 1991 directeur de Caritas Suisse et depuis 1999 

président de la COFF. Il a étudié à l’Université de Zurich la psychologie, la pé-

dagogie sociale, la philosophie et le journalisme. Après avoir travaillé comme 

psychologue scolaire, il a été recteur et professeur de psychologie à la Haute 

école de travail social de Lucerne. Il a été membre du parlement du canton de 

Schwyz de 1980 à 1991.

Prof. Dr. phil., de Poschiavo (GR), professeur et chercheur à la Haute école in-

tercantonale de pédagogie curative de Zurich, est aussi psychothérapeute FSP, 

spécialisé dans la psychologie de l’enfant et de l’adolescent. Il a un cabinet à 

Meilen (ZH), où il est également enseignant et superviseur à l’Institut de forma-

tion pour la thérapie systémique et le conseil. Il est membre de la COFF.

PD Dr. phil., est directeur de l’Institut d’évaluation de la formation, un institut 

associé de l’Université de Zurich. Il a étudié la pédagogie spécialisée, la péda-

gogie et la psychologie pédagogique à l’Université de Fribourg. Il a participé à 

divers projets internationaux portant sur la mesure des performances (IAEP, 

TIMSS, PISA), et a réalisé plusieurs projets de recherche et d’évaluation sur 

mandat de la Confédération et des cantons.

Denise Efi onayi-Mäder

Claudia Ermert Kaufmann

Rosita Fibbi

Jürg Krummenacher

Andrea Lanfranchi

Urs Moser
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Prof. Dr. phil., est depuis 2005 professeur assistant pour la recherche sur la 

jeunesse au Jacobs Center for Productive Youth Development à l’Université de 

Zurich. Il a étudié la psychologie, la pédagogie et la psychopathologie à l’Uni-

versité de Berne, et a effectué son année d’assistanat comme conseiller en édu-

cation. Il a également été assistant à l’Institut de pédagogie et maître-assistant 

à l’Université, ainsi que chargé de recherche à la Haute école pédagogique de 

Berne. Il a effectué plusieurs séjours de recherche, notamment aux Etats-Unis. 

Ses domaines de recherche actuels sont l’école et la famille comme contexte 

d’apprentissage et les processus de formation lors de la transition entre école 

et activité professionnelle. Il est l’auteur de nombreuses publications.

Prof. Dr. phil., est depuis 1999 professeur ordinaire de pédagogie générale à 

l’Université de Zurich, où il est également directeur de l’Institut de pédago-

gie, membre du Conseil de la formation du canton de Zurich, et président du 

conseil de l’école de la Haute école pédagogique et du conseil de fondation de 

l’Université populaire du canton de Zurich. Il est aussi éditeur et coéditeur de 

deux revues: Explorationen. Studien zur Erziehungswissenschaft et Zeitschrift 

für Pädagogik. Ses thèmes privilégiés de recherche sont les suivants: pédago-

gie historique (principalement des 18e et 19e siècles), pédagogie de la réforme/

pragmatisme, démocratie et instruction publique, évaluation en matière de 

formation.

Dr. phil., psychothérapeute FSP, est directrice de l’Institut Marie Meierhofer 

pour l’enfance à Zurich, et membre de la COFF et de la Commission de pro-

tection de l’enfance du canton de Zurich. Elle s’intéresse particulièrement au 

conseil, à l’enseignement et à la recherche dans deux domaines: développe-

ment précoce de l’enfant dans le cadre familial et extrafamilial; protection, sti-

mulation et participation des enfants.

diplômée en pédagogie, Dr. phil., professeure depuis avril 2007 à la Fachhochs-

chule Alice Salomon à Berlin où elle enseigne la pédagogie de la petite enfance. 

Dans le domaine de l’enseignement, de la recherche et du développement de 

la pratique, son intérêt porte principalement sur l’apprentissage et le dévelop-

pement dans la petite enfance, sur la gestion et le développement de la qualité 

dans les structures d’accueil de jour pour enfants, ainsi que sur l’observation et 

la documentation des processus précoces de formation et d’apprentissage.
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